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PT 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Maurice-Bokanow=ki s’excuse de ne 
pouvoir assister à la séance et demande un congé, 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à article 42 du réglement, je soumets cet 


avis à 1 Assenihlce, 


I r'y a pas d'opposition 


Le ONE [M { accordé. 


PR 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de Mlle Marzin une demande 
d'interpellation sur: 

1° La mesure arbitraire et illégale de licenciement qui 3 
frappé le personnel de théâtres 1 ationaux ; 


2° L’atteinte portée de ce fait au droit de grève; 


3e Le préjudice causé au rayonnement artistique de la 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


se Do 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion du projet de loi 
concernant a désignation des membres français de l’assem- 
blée uniqne des communautés européennes, 

La discussion de cetle affaire, déjà inscrite à l'ordre du jour, 


aura lieu selon la procédure d'urgence, 


ve 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


avec 


reso- 


Mme la présidente. J'ai recu de M, Pierre Souquèés, 
demande de discussion d'urgence, une proposition de 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à accorder sans délai 
une aide exceptionnelle aux victimes des inondations qui ont 
eu dieu le 23 février 1958 dans le département d'Indre-et- 
Loire et en parlicuher dans la région de Chäteau-Renault et 
des vallées de la Brenne, de la Dême et de la Choisille. 


sera imprimée sous le n° 6733, distribuée et, 


La pri po lion 
renvoyée à la commission des finan- 


s'il n ÿ à pu d’'oppositio l, 
ces, {ssentiment ) 
I va étre procédé à l'affi re et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence, 


ba 


dr 


She 6 M 


REMPLACEMENT DE  CHIRURGIENS  DENTISTES 
PAR DES ETUDIANTS EN CHIRURGIE DENTAIRE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi 1,° 5922 de MM. Viallet et Liquard ten- 
dant à compléter l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2184 du 
21 septembre 193 relative à l'exercice et à l’organisation des 
professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage- 
fermme n° Gnl3). 


Je “onsulte ïi' Assemblée sur Je passage aux articles. 


(L'Assemblee, consullée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. Art. 1°. L'article L 359 du code de 
Ja santé publique est compiété par l'alinéa suivant: 
Les étudiants français en chirurgie dentaire avant accompli 
leur quatrième année d'étude, celle-e1 étant validée, peuvent 
par le préfel, après avis du doyen de la faculté 





de médecine dont ils dépendent et du conseil départemental de 
l'ordre intéressé, à remplacer les praticiens de l'art dentaire 
pendant Ja période des vacances universitaires, Ce droit au 
remplacement ne peut être accordé que pour deux années 
consécutives. » 

Je mets aux voix l'article 1% 

(L'article 1%, 

« Art. 2, — L'article L 373 du 
complété par l'alinéa suivant: 


mis aux voir, est adoplé.) 


ode de Ja santé publique est 


« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
étudiants en art denlaire Visés au dertuer alinéa.de l'article L 
309. — (Adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi complétant les articles L 359 et L 373 du 
code de Ja santé publique en ce qui concerne les étudiants 
en chirurgie dentlatre., » 

I] n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposilion de loi. 
voix, es£ 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux 


adopté.) 

Mme la présidente. L'\:semblée nationale prend arte qu'en 
application de Farticle 20, alinéa 2, de la Constitution, Île 
conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


7 7 


PERSONNEL DES COMMUNES 
ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS COMMUNAUX 


Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de Ja proposition de oi n° 4666 de M. Pierre Souquès, 
tendant à compléter larticle 65 de Ja loi du 28 avril 1992, por- 
tant statut général du personnel des communes et des établis- 
sements jublies communaux (n° 6106), 

Mais une opposition a élé formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in crlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vole sans débat est reliré de l'ordre du 
jour. 


mises 
ADJONCTION A L'ARTICLE 85 DU CODE DU TRAVAIL 


Adoption sans débat d’une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à la modification de l'article 85 du livre IV du code 
du travail en vue de permettre l'introduction de nouvelles 
demañdes (n°* 6108 - 6530). 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique.) 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 
unique, d'adopler le texte du Coneeil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — I est ajouté à l'article 85 du livre IV 
du code du travail un second alinéa ainsi conçu : 

« Sont toutefois recevables les nouveaux chefs de demandes 
tant que le conseil des prud'hommes ne se sera pas prononcé 
en premier ou en dernier ressort eur Jes chefs de la demande 
prumilive, Il ordonnera la jonction des instances et se pronon- 
cera sur elles par un seul et même jugement, » 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi, 
(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 


adopté.) 
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Mme la présidente. L'Assemblée prend acte qu'elle vient | sur plusieurs terriloi npartenant Union fra n- 
d'adopter Sans modification le texte adopté par le Conseil de la | ment en Maurita td Sa ent 


î République, | 


{ 
| $ 
| Le texte, levenant 1insi de (REFE if i {ra sfr 1 {, | | Î - til te Le 
nement aux fins de promulgation, | l'enset e di be 
| X [a 114 


— 0 


DISCUSSION D'OFFICE D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


RS nes nero —< 
4 
n 


: 
; | d . ( $ 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la ssion de | ‘“°"08 0° 'écot | | ai 

la demande en autorisation de poursuites, n l, co Lt Le 
bc ( L t i i i 


M. Scherler,. 


6 lt mi iles: 


Le rapport n'avant pas été distribué dans les d | l ‘ / ‘ 11 
pat l'article 18 brs Je vais, aux lermes du seiziéme alinéa si gs à : , ; . 
cet article, appeler l'Assemblée à se prononcer directen { % 4 h : x | 
sur la levée de l'immunité parlementaire pour les faits vis Rs ” | : ” 
dans la demande en autorisation de poursuites ’ AA , : 

Personne ne demande la parole ?.. | 

ipplication le Lx | pou 


Je mets AUX VOIX à levée de l'innm inile parle Heotitairé po 
les faits visés dans la demande en autorisation de poursuit 


74:20) 


o 


nr Te 
= 
pan 
La 
= 
/ 
ee 
/ 


M. Marcel Mérigonde. Par scrul 


Mme la présidente. Je suis éaisie d'une demande de scrul | adéquat 








b Le scrutin est ouvert, Outre cette réorsai li | La 
, . lt i l lu) heril | tuil | ! tent 
Les t es sont recueillis. 4 
à encore HIS TISATI rl [1h lon icttont et té 
4 1 | 1 t ) » Mit 1 ERREUR S th rot } dotatio h t1l4 \at 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à vol ur a nc: par la a 
cuhetement adaptées ainsi qu de mi | Lra T 
Le scrutin est clos. Inodernes QUI per {tront l'aucimenter ( blem t ’ r' TE. 
e { he nie] lo 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) le la zone d'inter\ 
cn: ; . Enfi à él i emment \ rer. hé! É 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement 1 luns e tron faible mesui l'infrastructure logistique ani 
scrutin ; \pparait ne mplém | ensable de Li e en 
, a Ï | no ‘ 
RS UE ONE. hoc iuiienst 1.30 
RS dl hotes net oise X) L'étendue des dist les dif tés de terra nat 
T - renuenlt l ( (Tet i ! | et | ! le 
Pour Ladoplion .....6.: oo M . | 
k cteé. . Verilablt has i r1lerrest il Ï matlo | { 11- 
CLOMRER , corses soc ve .….... 154 Voir trou ù tout moment ri n t et 
L'Assemblée nationale a idopté,. ) le ! 
LI LI 
t {I } \ [l l stef il 1 | Î thi: ti1X 
10 es 11 1e is Koaltt } [ Î 


LOI DE FINANCE POUR 1958 (2° partie) A-phere  gpe credits ca lan mx 
CREDITS MILITAIRES ment à ! ti | étoidiins dd 4 ra Le ais, 








à é 2 a . 4 (RARE 1} l [ l { 
Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi. | <- , 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja suite di ‘ 
cussion d'urgence du projet de loi de finance pour 1938 
n" 6107 » partie Movei Le servi | EU Î Ç Kart 
spéciales n° GMI2, 6609, 6626). | (f] 
. 1 
lier O1! l'Assembiée a continué l'entendre les rappo Le TE | F : : . ’ ] PY : : 
SpOCIaUx el les rapporteur pour avis. | dll ot + | F 
. | 
Dans la suite de la discussion, la parole est à M. B 
L rapporteur pour avis le Ja commission de la défense ii \ l Ù 
d pour la France d'outre-mer, | 
+ | >» } il) 
M. Maurice Bayrou, rapporleur pour avis. Mesilam mes- | s 
Ê sieurs, avant d'aborder l'examen de crédits militaires du i | l | le 
. France d'outre-mer et afin de vous faciliter la compréheé | ju "1 | 
et la portée des observations générales qui sero t présenté: | ha 
je rappellerai très briévement qu'en 1956 un plar ( | el | { 
et ilopté pour permettre de réorganiset et de rt | l'ort i l t qui 
lorces d'outre-mer, ntra 
Le plan, échelot ET sur {rois ins d vait iboutii ln f \ | A | l La 
le 1958, à la mise en place d'un dispositif norima | laplé | 
iUX missions des forces terrest hargées avant 1 t du mai | | 
l id l'o e el di l iril 1 l Lol 1 ilre Ç { 
. 
inner. x 
! 
Les deux premières tranches de ce plan ont €t tiquement es ( 9.326 1 | 
. A > " " { t t 
real] es au cours des années 193%6 et 197 et l'évo | n de ic 16 ln RE 
la situation nous démontre aujourd'hui mbien ce renforce | l JUVOIr l | à 
ment élait à la fois justifié et urgent, 
En effet, au cours de ces derniers mo lont ( { l'eff 
1 
la gravi | saurait nou ( pp rit { bi pi ise1 | ] i 
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la situation, correspond à l'application de la dernière tranche Or, il y a urgence. Il apparaît, en eflet, pour des raisons stra- 
du plan, mais aussi au renforcement du dispositif de Mauri- tégiques beaucoup plus que pour de simpies raisons d’urba- 
tanie. nisime que les camps militaires qui se trouvent généralement en 
Tout cela, en fait, n'appelle de notre part aueune autre Afrique au centre des aggioméralions urbaines, devraient être 
remarque spécial très rapidement déplacés, en tout ou en partie, pour être ins- 
tallés à la périphérie des villes et à proximité des aérodromes 


il parait utile d'évoquer, en passant, les progrès réalisés sur 
] 


le plan de l'africanisation des cadres, Une nouvelle promotion 
d'officiers africains de plus de soixante élèves sortira prochaine- 
ment de l’école de Fréjus, 


Quant aux sous-officiers et caporaux africains, ils voient éga- 
lement augmenter leurs effectifs dans une très large proportion 
puisqu'ils passeront respectivement de 2.490 et 6.400 en 1957 


à 2.781) et 7.200 en 1958. 


Pour ce qui concerne les appelés africains qui, aujourd'hui 
encore, sont astreints à trois ans de service militaire au cours 
desquels ils ne perçoivent que la solde en vigueur pendant la 
durée légale, la commission de la défense nationale voue avait 
demandé l'an dernier, imonsieur le ministre, de bien vouloir 
abroger dans les meilleurs délais le décret du 29 mars 1933, 
afin que les recrues africaines soient soumises au régime com- 
un de la loi de 1928 et qu'eiles puissent, comme Îles “uires, 
percevoir normalement, après dix-huit mois de présence sous 
les drapeaux, les primes réservées pour le service effecluë au- 
delà de la durée légale. Nous insistons donc à nouveau et tout 
particulièrement pour que celte juste décision intervieane rapi- 
dement. 

Abordant le chapitre des dépenses en capital, je ferai chser- 
ver que les crédits de payement s'élevant à 7.200 millions ainsi 
que les autorisations de programme d'un montant de 2.590 mil- 
lions, apparaissent très réduits par rapport aux dotations de 
1957 alors que les besoins avaient pourtant été calculés au plus 
juste à celte époque relativement calme. 

Examinant plus attentivement les crédits de payement, rous 
constatons que les prévisions de l'échéancier qui avaient été 
établies lors de la préparation du budget et du collectif de 
1957 conduisaient normalement à prévoir, en 1958, 8.114 mil- 
lions de crédits de payement au lieu de 6.224 millions nserils, 
soit une différence en moins de 1.8% millions. 

Ces réductions portent plus particulièrement sur les inves- 
tissements techniques et industriels, c'est-à-dire sur l'infrastruc- 
ture logistique, sur les ma%riels et également sur les cons'ruc- 
tions domamales. 


Vovons les répercussions que ces réductions peuvent avoir 
sur l'efficacité de notre dispositif. 


En ce qui concerne l'infrastructure logistique, il serait véri- 
tablement illusoire d'augmenter toujours les effectifs, d’orga- 
niser des unités nouvelles ou de moderniser. le matériel, si on 
n'appliquait pas de pair une politique d'investissement suscep- 
tible de fournir un support à nos unités notamment sur le plan 
sanitaire, sur le plan du ravitaillement en vivres et en muni- 
tions. C'est malheureusement ce qui a été fait cette année. 


La rédugtion de crédits à ce titre se révèlera d'autant plus 
fächeuse que, du fait de l’application de la loi-cadre outre-mer, 
le service de sante militaire, qui va devenir autonome, se trou- 
vera dans l’obligalion d'engager, et en priorité, des dépenses 
nouvelles pour équiper en matériel et pour assurer la gestion 
de certains établissements hospitaliers qui, autrefois, se trou- 
vaient à la charge des territoires. 


Il faudra done songer à améliorer cette situation à l'occasion 
de la préparation du prochain budget. 


Quant au matériel, dans la mesure même où les livraisons 
gratuites sur la récupération faite en Indochine ne se repro- 
duiront pas, il importe, étant donné la rapidité d'usure et les 
eorditions pénibles d'utilisation imposées à nos forces outre- 
mer, de les renouveler normalement par tranches annuelles afin 
de ne pas nous retrouver dans la situation navrante que nous 
avons connue il y a quelques années, où les véhicules mili- 
taires utilisés outre-mer, à 4 de souffle, ne pouvaient effec- 
tuer le moindre parcours, c’est-à-dire la ioindre mission, sans 
tomber en panne. 


Sur ce point encore, les crédits budgétaires prévas en 1958 
nous apparaissent très insuffisants. Enfin, en ce qui concerne 
les constructions, j'ai déjà évoqué à plusieurs reprises à cetle 
tribune le grave problème qui se pose. J'ai démontré que les 
besoins restant à satisfaire étaient de l’ordre d'une quarantaine 
de milliards au moins. 

Si l’on tient compte des crédits inscrits annuellement au 


titre des constructions domamales, on peut conclure que plu- 
sieurs dizaines d'années seront nécessaires pour en finir, 





dont la défense devrait pouvoir être assurée en permanence 
sans sujélions spéciales, ni mobilisation inutile et coûteuse 


d'effectifs. 


Par ailleurs, il faut savoir et il faut bien admettre que 
l’africanisation des cadres sera vouée à un échec certain, malgré 
toutes les belles promesses que l'on peut faire, si nous ne 
sommes pas en mesure de fournir aux cadres africains très 
évolués sortant de nos écoles, une logement décent qui devrait 
être situé de préférence dans l'enceinte ou à proximité des 
canps, cela pour des raisons d'efficacité, voire méme de 
sécurité, 


Il appartient au Gouvernement d'étudier très sérieusement ce 
délicat problème qui, nous en sommes persuadés, n'est pas 
insoluble si, avec la volonté d'aboutir, on veut bien faire 
preuve d’un peu d'imagination. 


Voilà donc, mesdames, messieurs, brièvement exposées les 
quelques observations que j'avais à formuler au sujet de ce 
budget militaire concernant les forces terrestres de la France 
d'outre-mer. 


Je voudrais dire, en conclusion, que centrés sur la mise en 
place de la troisième tranche du plan du comité technique 
d'études de défense de dy les crédits demandés par ce 
projet de loi supposent une stabilisation de la situation présente, 


I y à lieu, en effet, d'insister sur le fait que ce budget d’aus- 
térité, qui imposera une gestion souvent difficile, risque d'être 
très rapidement dépassé, 

Cela est si vrai que les effectifs globaux, compte tenu des 
difficultés que nous rencontrons d’ores et déjà en Mauritanie 
ou dans la frange méridionale du Sahara, apparaissent incontes- 
tablement insuffisants, d'autant plus que, par suite des réduc- 
tions imposées aux buïgets de l'air et de la marine, la mobi- 
lité de nos forces, malgré la récente réorganisation qui les a 
rendues aérotransportables, ne se trouve nullement améliorée 
en raison, principalement, de la grande insuffisance des moyens 
de transport aériens, affectés outre-mer. 

Nous possédons enfin, aujourd'hui, de belles unités aéro- 
transportables, mais nous ne pouvons leur fournir que des 
moyens dérisoires de transport et nous ne pouvons les appuyer 
efficacement au sol, le cas échéant. Telle est la situation, mes 
chers collègues, 

En fait, le plan des experts militaires qui formait un tout 
a été dangereusement dissocié. Il était pourtant évident que 
pour tirer le maximum d'efficacité des eflectifs d'un dispositif 
étalé sur une surface qui représente en gros celle de l’Europe, 
les programmes d'outre-mer prévus sur les budgets de l'air 
et de la marine devaient être obligatoirement réalisés au mème 
rythme que s’effectuaient le renforcement et la réorganisation 
de nos forces terrestres. 


C’est pourquoi la réduction considérable des crédits destinés 
à l'infrastructure d'outre-mer, la suppression du groupe de 
transport Nord 2%5 de Bordeaux dont le transfert en Afrique 
équatoriale française avait été décidé en 1957, la création dif- 
férée des escadrons d’hélicoptères légers et lourds, l'arrêt de 
la fabrication des avions d'appui Sipa 1100 destinés à rempla- 
cer nos Dassault 315 actuellement à bout de souffle, et devenus 
dangereux, la suppression des Albatros destinés à la Nouvelle- 
Calédonie, le retard à prévoir pour la mise en service des nou- 
veaux avisos et éscorteurs d'Union française, la suppression 
enfin des crédits prévus pour la mise en chantier des nou- 
veaux L. C. M. et L. C. V. P. jugés pourtant si utiles, sont 
pour nous autant de sujets de graves inquiétudes, 


En présence d’une telle situation, votre commission de Ja 
défense nationale, en proposant à l’Assemblée d'émettre un 
vote favorable à l'adoption de ces crédits inscrits au budget 
des forces terrestres de la France d'outre-mer, demande avec 
beaucoup d’insistance au Gouvernement, d’une part d’'affecter 
dans l'immédiat outre-mer, malgré les difficultés que nous 
n’ignorons pas, quelques moyens de transport aérien supplé- 
mentaires et, par ailleurs, de mettre d'urgence à l'étude et de 
nous présenter, avant la fin de l'actuelle session parlemen- 
taire, un nouveau plan de renforcement qui, tenant compte 
de certaines menaces qui se précisent aujourd’hui, définirait 
pour les trois ans à venir une politique d'ensemble interarmées 
qui, seule, pourra nous permettre d'assurer avec sérieux et 
efficacité la défense et la sécurité de tous nos territoires 
d'outre-mer que la France, plus que jamais, à le devoir de 
protéger. (Applaudissements.) 


Se 
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Mme la présidente. La rage est à M. Frédéric-Dupont, sup- 


pléant M. Raymond Boisdé, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances pour les essences et poudres, 
M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial suppléant. Mes chers 


collègues, M. Boiïisdé, empêché, m'a chargé d'abord de l'excuser 
et, ensuite, de lire les conclusions de son rapport, 


Les budgets annexes ne donnent pas d'information 
situation patrimoniale du service des essences et du 
des poudres. Afin de combler cette l’Assemblée natiso 
nale se fait présenter, nformément à l'article 51 de 
du 30 juin 1952 les bilans industriels de ces dans la 
forme fixée par le plan comptable. 


lncu! e. 
la loi 
services 


Votre commission a donc pu prendre connaissance des bilans 
de la gestion 1956; les constatations qu'elle à faites sont consi- 
gnées dans le rapport. 

J'indiquerai seulement que les bilans de 1956 font ressortir 
un bénéfice de 1! milliard 792 millions pour le service des 
ces et de 862 millions pour celui des poudres. 


esseori- 


Le montant de ces bénéfices ne doil pas être pris comme 
une mesure exacte de la rentabilité des services. En effet, 
l'artivité de ces services s'exerce, en totalité ou pour la majeure 
partie, dans des domaines où ils possèdent un monopole, 
Comme dans ces limites la fixation prix de cession leur 
appartient, le bénéfice traduit beaucoup plus le choix des prix 
de cession que la productivité du service. 


des 


Comme les années précédentes, on constate au service des 
essences une tendance à la fixation de prix trop élevés — prix 
restes tout de même inférieurs à ceux du secteur civil — qui 
a entrainé le reversement de bénéfices au Trésor: les crédits 
militaires avaient été majorés d'autant d'une façon bien inop 
portune. 

Le service des poudres est moins maître de ses tarifs puis- 


qu'une partie de son activilé s'exerce dans un secteur concur- 
rentiel et qu’une autre, bien que formant un monopole, est lice 


à la perception d'un impôt qu provoque l'intervention dun 
ministre des finances. Restent les cessions aux services mit 
taires où le service dispose d'une large autonomie dans la fixa- 
Uon des prix. 

Quelques mots, maintenant, sur les budgets de 1957. 

Au service des essences, le budget voté, en harmonie avec 


les crédits ouverts aux services militaires par la loi de finances, 
prévoyait 35 milliards 500 millions de recettes et de dépenses 


Les crédits exceplionnels ouverts en cours d'année pour Îles 
besoins de la pacification de l'Algérie ont augmenté, recettes 


et dépenses du budget annexe, de 20 milliards. 


Au service des poudres, beaucoup moins sensible aux cpéra- 


tions militaires d'Afrique du Nord, la réduction d'activité 
constatée tient à l'épuisement des commandes off-shore. Des 
ouvriers saisonniers ont été licenciés et des agen's qui ont 


quitté le service n'ont pas été remplacés. 


Mails 


prévoit de 
très peu d'ailleurs, 


Les comptes ne sont pas encore arrêtés, on 
part et d'autre une situation bénéficiaire, de 


aux poudres. 


Venons-en maintenant aux prévisions établies pour 195$. 
Le service des essences s'attend à un montant de rercttes et 
de dépenses de 51 milliards, peu différent du précédent. 1 faut 
néanmoins remarquer que ce montant pourra varier sensible- 
ment dans un &éens ou dans l'autre l l'évolution de la 


sei:07] 
Situation militaire en Algérie. 


Dans les prévisions de dépenses de fonctionnement les schats 
de carburant tiennent la plus large place: près de 40 milliards 
dont 25 reviennent au Trésor sous forine de 


droits et de taxes. 


Parmi les dépenses de la 3° section, une large part est faite 
aux éléments de pares mobiles: emballages, camions-cilernes, 
matériels d'exploitation: c'est la conséquence d )pérations 
d'Algérie qui obligent à organiser de nombreuses lignes de 
ravitaillement. Des achats de wagons-réservoirs sont motivés 
Par l'obligation de restituer au gouvernement fédéral allemand 
des Wwagons-cilernes pris jusqu'ici en location par le service 


des essences 


Sur les constructions de capacités permanentes nouvelle 
nous ne ferons que deux remarques: l'une pour demander 
que l'importance à donner au dépôt de Hussein Dey soit fondée 
Sur les besoins normaux des troupes d'Algérie et non sur les 
besoins accrus par opérations, pour demander que 
le financement du dépôt de Laghouat ne soit pas exclusivement 
aSsuré par le budget militaire, 


les l’autre 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 











27 FEVRIER 1958 


cs . 

La procédure impost in service po Vas tions 
immolnlières nous parait surprenat ( ÎT \VOIT 
recours au service d iux rmar.tim pou 1 | 
dépassent 5 millio 

SANS ter 1a »mpet CE le ira IX tmaril.En il st 
anormal d fatre inter pou no ( mstruction 

i eédiliet di po ts haritdiat Lai d | is "nu le 
S \ e dau et est pi | 

Les travaux de caractère strictement p« r devraient être 
laissés à l Lative 1 s VI Po Le it ructio Le 
parur d'une limite à déterminer, le \ esst ferait 
appel soit au £ su iuxX travaux maritime selon la 
nature d (ravaux | leu locahisatio ) ph | 

C'est. pénsSons-nous, la ce is que levra 1 € l hfics 
les errements actuels 

Le service des poudres prévoit 17,7 nm rds d { et 
de lépenses nitre 25 en 1457. tu rcadueuon U séh1<1ble 
due à la fin des commandes o/f-shor et à une dinmninulion 
probable des fournitures milita e gere progrt 1 
des fabrications pour 1économie privee est en reva ne 
attendue. 

La baisse d'activilé entraînera une réduction des effectifs; le 
nombre des ouvriers sera ramené à 5.61 en iutre, certains 
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Le programme d'investissement ler int la défens ilio- 
nale à pour objet d'augment les ipacités de produ m de 
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En conséquence votre commission vous propose d'adopter 
sans modifications prévisions de recelles et de dépenses 
des deux budgets annexes ainsi que les autorisations de pro- 
gramme demandées par Je Gouvernement. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Berrang, rapporteur 
pour avis de Ja commission de Ja défense nationale pour les 
services des essences et des poudres, 


M. Henri Berrang, rapporteur pour aris. Messieurs les minis- 
lres, mes chers collégues. le service des essences des armées est 
un service connu chargé de ravilailler les trois armées de 
terre, de mer el de l'air ainsi qu; les administrations publiques 
qui lui en font la demande. 


Pour faciliter le fonctionnement interministériel de ce service 
en lui permetlant de faire supporter automatiquement à cha- 
cune des parles prenantes qu'il ravitaille la juste part des 
charges correspondant aux services réellement rendus, le ser- 
vice des essences des armées est doté d'un budget annexe qui 
Jui permet d'opérer comme une entreprise autonome, 


Ce budget annexe est subdivisé en deux éections : 


La premiére section omprend les receties et dépenses d'ex- 


ploitation. 


Les dépenses comprennent: le prix d'achat des produits, Jes 
droits de douane el taxes diverses et les frais de fonetiouns- 
ment du service: personnels, frais d'exploitation, versement au 
fonds d'amortissement. 


Les recelles sont constituées par le remboursement des ces- 
sions par les parties prenantes, 


La premitre section du budget annexe doit être équilibrée en 
recelles et dépenses. I 'en résulte que le montant des dépenses 
est impérativement Hinité par le montant des recettes prévues, 
lequel est déterminé par les crédits « carburants » accordés par 
Je budget aux parties prenantes. 


I convient de remarquer également que les dépenses du 
Budget annexe du service des essences ne s'ajoutent pas à 
celles du budget général, puisqu'elles sont équilibrées par des 
recelles provenant des crédits du budget général sur Jesque:s 
s'exerce par ailleurs le contrôle du Parlement, 

La deuxième section est relative aux investissements du ser- 
vice des essences qui sont de deux ordres: 

Les investissements s'inscrivant dans le cadre d'une activité 
industrielle normale, qui sont aulofinancés, soit par le fonds 
d'amortissement S'il s'agit de grosses réparations ou renouvelle- 
ments, Soit par le fonds de réserve S'il s'agit de créations nou- 
velles. Le fonds d'amortissement est alimenté par le verse- 
ment de J'annuité d'amorlissement des installations indus- 


trielles, Le fonds de réserve est alimenti par le versement des 
excédents de receltes sur les dépenses constatées à l'arrété de 
chaque exercice dans la imite du plafond tixé par la loi, qui est 
actuellement de 2.500) millions. 


Les investissements à caractère extra-industriel répondant à 
des nécessités d'ordre exclusivement militaire, qui sont financés 
par subvention du budgel général — guerre ou section com- 
unie, 

14 dépenses de Ja deuxième section sont équilibrées en 
recettes ut par prelevement sur les fonds de réserve ou 
d'amortissement, suit par subvention du budget général, 


Le projet de bu let annexe du service des e3senres pour la 
gestion 18 s'équilibre en recettes et dépenses pour la pre- 
ere sechon à: MMIAN) francs contre 52.802 1000) 
francs en 1937 collectif comoris soit une réduction de 
7 p. 4) consécutive aux économies réalistes sur le budyet 


A! -) 
11..320) 


1, t; ] 
de ja d'iense nallonaie, 


Vous trouverez dans mon rapport écrit un tablean donnant 
la réparblion par seclions ainsi qu'un tableau concernant Ja 
COIDpPAaraison lt )hisoiinat'ons prevuces pa lerritoires pour 
1957 et 1008. 

Le projet le bu let SR du service des essences mentionne 


! 
les auginentations temporaires d'effectifs prévues au collectif 
n° 4971 portant ouverture de crédils exceplionnels pour 1997 
et nécessaires pour faire face en Afrique du Nord aux besoins 
accrus des parties prenantes du fait des opérations de paci- 
fication. Ces augimentations portent sur 22 contractuels et 


10 ouvriers, 


D'autre part, le service des essences envisageait de demander 
la création des emplois suivants: 38 militaires, 133 employés, 
128 ouvriers, en vue de combler les déticits de personnels mis 


» 





en évidence au cours de missions de contrôle de l’armée en 
1954 et 1955 dans les établissements du service des essences, 
déficits qui n'ont été que partiellement comblés au cours des 
annices 1950, 1956 et 1957. 

Devant les mesures d'austérité imposées pour la présentation 
du projet de budget de 1958, le service des essences a pensé 
qu'il y avait lieu de surseoir provisoirement à celte augmen- 
tation d'effectifs. 


En conclusion, votre commission de la défense nationale émet 
un avis favorable au projet de budget annexe du service des 
essences qui vous est proposé compte tenu des répercussions 
des besoins d’Afrique du Nord. 

J'arrive au service des poudres. 

Pour remplir sa mission, ce service doit maintenir 6es tta- 
blissements en état de productions améliorer constamment ses 
installations selon le développement de la science et de la 
technique, disposer d'un personnel d'encadrement d'autant 
plus qualifié que ses fabrications sont dangereuses et que la 
moindre malfacon pourrait entraîner dans l'efficacité des explo- 
sifs employés par nos armées les conséquences les plus graves. 

Or, les seules fabrications, pour le compte de la défenee 
nalionale, ne permettraient pas, en temps de paix, de main- 
tenir les établissements des poudres en élat de fabrication, 
ni de disposer du personnel qualifié pour l'encadrement en 
lerups de guerre des hommes mobilisés dans les poudrgries. 

L'activité du service des poudres prévue pour 1958 peut, 
d'après le projet du budget, se comparer comme suit à celle 
de l’année 1957, 


Receltes à provenir des fabrications: 12.834 millions en 1958 
contre 17.328 millions en 1957; recettes accessoires et préle- 
vements sur le fonds de réserve et sur le fonds d'amortisse- 
ment: 1.967 millions en 1938 contre 3.046 millions en 1%7; 
subventions du budget général: 3.300 millions en 1% contre 
4.138 millions en 1957; soit, au total, pour l’année 1957, 24.512 
millions ramenés pour 1958 à 17.691 millions. Pour Je détail, 
je vous invite, mes chers collègues, à vous reporter au tableau 
qui figure dans mon rapport. 


On ne peut manquer d'être frappé par l'ampleur de la réduc- 
tion d'activité, près de 30 p. 100, qui va frapper le service 
des poudres en 1958. Depuis 1953, l'exéculion des commandes 
off-shore avait apporté au service un surcroît d'activité impor- 
lant et des recetles annuelles de plusieurs milliards. Ainsi 
s'était trouvée masquée là réduction progressive des ventes aux 
services consommateurs de la défense nationale, conséquence 
de l'évolution qui se produit en matière d'armement. La tech- 
nique d'autopropulsion, qui se substitue de plus en plus à 
l'artillerie classique, tout en exigeant des poids de poudre 
imiportants par projectile, conduit, en effet, à l'emploi de 
projectiles complexes et coûteux qui ne sont commandes qu'en 
petites quantités. 


Les établissements affectés à la fabrication des poudres et 
explosifs militaires classiques, ainsi que ceux qui produisent 
la nitrocellulose servant de matière première à la fabrication 
des poudres, vont supporter le poids de la réduction d’activile 
prévue, Des compressions importantes d'effectifs y sont en 
cours ou en préparation, Elles sont inévitables, malgré les 
efforts déployés par le service pour développer ses ventes à 
l'exportation ainsi que la fabrication des produits à usage civil, 


Le service des poudres avait prévu en 1957 de fatfe appel aux 
ressources de son fonds de réserve pour combler le déficit 
d'exploitation de 346 millions que faisaient apparaître ses prévi- 


sions budgétaires, 


Ce recours au fonds de réserve sera vraisemblablement inv- 
tile en 1957, les recetles procurées par les livraisons 0/f-shore 
s'étant trouvées majortes de 20 p. 100 depuis le mois d'août 
dernier, ce qui a procuré au Service un supplément de recettes 
qui compense en grande partie le déficit prévu. 


Il n'en sera certainement pas de mème en 1958, en raison des 
indemnités qui devront être versées aux personnels licenciés 
et à cause également de la suppression de la subvention que le 
budget général versait au service pour l'entretien des instal- 
lations construites pour le temps de guerre ainsi que pour le 
fonctionnement des pares de stockage, Le déficit d'exploitation 
prévu s'élève à 817 millions. 


Des relèvements substantiels des prix des produits tant mili- 
laires que civils sont indispensables. 


La subveution du budget général pour études et recherches 
qui avait été inscrite au budget de 1957 pour 1.420 millions, en 















































augmentation de 250 millions sur l’année précédente, a été fina- 
letnent réduite à 1.01% millions du fait des bl iges successifs 
interverus eu cours d'année. 


Flle est pP rice en 1958 À 1.200 millions et. comme et 1957, 
sera pri ipalement consacrée au déve! ppen t des étud 
relatives à l'autopropulsion. 

En ce qui concerne les investissements, des autorisations d 


programme nouvelles, d'un montant limité à 1.65 
sur,l prevues. Elles sont destinées, pour moilic, à la couver- 
ture des dépassements sur les opérations en cours € pou 
l'autre moitié, à l'augmentation de: pos:1 nittes de praaucuua 
en pouures moulices. 


Quant aux investissements financés sur les fo 1 p! )pres 
service, ils sont limités au remploi de lannuité d'amorbs 
sement elle-même sensiblement réduite du fait de la : 
prévue des fabrications, 


Il est un problème d'une importance vitale que je me duis, 
maintenant, d'examiner, 11 concerne les cadres du service des 


poudre A 


Lors de l'examen du projet de budget pour 1957, deux mezsu- 
res à prendre dans l'immédiat avaient été préconisées pour 
remédier à l'exode accéléré des ingénieurs des corps de di 
tion et attirer dans les cadres des techniciens de qualité, ingé- 
uieurs chimistes et ingénieurs des travaux de poudrerie, 


(es mesures consistaient, pour l'ensemble des ingénieurs des 
corps militaires — ingénieurs militaires, ingénieurs chimistes 
et imgérieurs des travaux de poudrerie — dans un alignement 
des primes de rendement qui leur sont a 
ingénieurs des ponts et chaussées ; pour les ingénieurs chimistes 
et les ingénieurs des travaux de poudrerie, dans un relèvement 
à 525 au lieu de 500 de l'indice maximum auquel ils peuvent 
parvenir ct dans une possibilité plus large d'accès au corps 
de direction. 


ordées sur ceiies des 


La première mesure à fait l’objet du déeret n° 53-574 du 
145 ma; 1951. 
Par contre, le relévement à 5235 de l'indice de classement des 


ingénieurs chimistes et des iigcuieurs des lravaux de poudre- 
rie L.'a pas encore abouti. 


ll en est de même de deux mesures sur lesquelles, cependant, 
le ministre de la défense nationale et le ministre des finances 
sont d'accord; il s'agit de deux articles destinés, le premier, à 
noditier le mode de recrutement des iigénieurs militaires, de 
manière à ouvrir plus largement l'acces de leur corps aux 
ingénieurs chimistes et aux ingénieurs des travaux de poudre- 
rie, le second, à autoriser l'intégration directe dans le corps de 
deux ingénieurs des travaux de poudrerie. 


Ces deux articles, proposés depuis 1952, devaient, à l’origine, 
faire partie d’un projet de loi spécial; 1s en ont été retirés 
l'année dernière pour gagner du temps et insérés dans le pro- 
jet de loi n° 4972, mais, lorsque ce projet de loi a été remanié, 
ils en ont disparu. Ils devaient alors être repris dans la loi de 
finances, mais celle-c1 ne devant, en principe, contenir que des 
dispositions d'ordre linancier, ils risquent à nouveau d'en être 
écartés, 


Il est indispensable cependant que ces mesures aboutissent 
rapuiement et qu'un moyen soit trouvé pour sortir de l'impasse 
äcluelle, 


Les délais nécessaires pour faire aboutir les moindre 


res Sont incompatibles avec les nécessités d'une saine gestiva 
des intérèts de l'Etat. 


mestui- 


La situation, à laquelle des mesures prises à temps auraic 
pPerims de 
mesures dont je parie scro!) 


: 
retnedier ne cesse de $s ag 
! 


cniin prises, elles ne seront p 
suffisantes pour conjurer le mal, 


Dans le cas présent, il est fort douteux que les mesures prises 
ou proposees jusqu'à maintenant soient suffisantes pour inciter 
les ingénieurs diplômés à venir farre carricre 
des ingénieurs chimistes ou dans celui des ingénieurs des 
travaux de poudrerie, 


dans le corps 


51, pour le cadre des ingénieurs des travaux de poudrer le 
service des poudres parvient encore à trouver tant bien que 
Imal dans son personnel de maîtrise des éléments valables, 
quoique deja iges, QU il doit ensuile form \ grands [rails 1 


he recrule plus, pat contre, d'ingénieurs diplômés dont un: 

Proportion notable dans le corps à toujours été reconnue Indi 

pensable pour certains *nplois exigeanil une g1 inde téechni té. 
En ce qui concerne les invét! leurs h mistes | né P “ut être 


queshun d'envisager, comme pour jes ingénieurs 
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de poudrerie, un recrutement intérieur. Les ing ws cChi- 
mistes doivent avoir éle rompus très Jeunes aux disciplines 
scientuiques qu ils auront à mettre en œuvre dans leurs travaux 
de recherche, 


On ne peut, par suite, concevoir d'autre urces de recrute- 
ment que les sources actuelles : ancre cleves des facuités titu 
luires d'au moins licence ès sciences, ingeni liplomés 
des écoles de chimie. Or, ce recrutement est définitivement 
tari: le dernier ingéruweur chimuste recrute l'a été en 195 Les 
années précédentes | en avait été recruté un en 1954, qui a 
démissionné depuis, D en 1%, dont 2 ont déjà démissionné, 
O0 en 1952, 5 en 1451, O en 1948, 1919 et 19,0, 1 en 194: 

Le ser tient encore par que certains postes délicats 
1 . hirmisti ) > le po ere sont ( ne 
tenus pal d { | a ] init LA | t it ) 

Dès que, par le jeu des limiles d’âges, c'est-à dire dans quel- 
ques annees, ces e1emet | seront part s, tout { nier faute 
d'avoir pris à terips des mesures approprices 

La P emière de ce ln ures pour it consister dar Î ittri 


d'étude et d'entretkn à de Jeunes étudiants 
certain lemps au 


bution de bourse 
qui s'engageraient, en retour, à rester un 


serywe le | lat 1P t etl S tt le l'école ou de la fa uile 
Leur nomination dans les cadr du service des poudres 
n'interviendrait qu à Ja sortie de l'école ou de la faculti ipres 
obtention des diplômes requis. Elle serait prononcée ave: effet 
rétroactif. le point de départ des servict effectifs étant reporté 


à une date antérieure de deux ans à celle de la nomination 
dans le corps. 

Cette première mesure devrait être complétée par une 
seconde consistant à donner au moins aux Ingenl chimistes 
1 


a possibilité d'accéder à un grade équivalent à eelui de colonel, 


é 


Enfin. comme les mesures « dessus ne pourt uient donner leur 
plein effet que dans un certain délai, il conviendrait, soit 
d'augmenter substantiellement le taux de la prime de rende- 
ment accordée aux personnels des Corps en question, soil de 
leur allouer une indemnité substantielle particuliere analogue 


à la prime de qualification accord aux ofliciers des arrmes, 


timents de 
svmpatlhie à tous nos collègues de la conmumission de la défense 
| appui pour la position 
divers rapports. 


Avant de conclure, je tiens à manifester nos se 


nalionale et à lcur assurer de notre 
courageuse qu'ils ont prise dans l étude de: 


" ‘ | 
En onclusion, votre commission de Ja défense nationale 
émet un avis favorable au projet du l'udget aunexe du service 


de poudres qui veus est présenté, en attirant tout sp iale- 
ment l'attention du ministre de la défense 
difficulles de recrutement rencontrées dans ce scrvice el en 
lui demandant de fai rapidement des inesures propres 


à améliorer celte situation. 


nationale 


sutie 
ibouti 


La commission de la défense nationale, considérant qu'il est 
indi-pensable de maintenir, dans les perspectives du temps de 
cuerre FLE poten l | de {:wbr illon des botsires | ; superieur 


aux besoms du temps de paix, demai de au Gouvernement ne 


favoriser et de promouvoir dans les établis 


des poudres, une certaine reconversion ll epli ble de mmarutt- 


sements du service 


tenir en activi un personnel qualifié, notamment en fmsant 
admettre dans les marchés de l'Etat, pour les rmatières plas- 
tiques par exemple les poudrern nine )UMIS-IONNAITE PL 
premier rang. (Applaudissements.) 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 


nationale. J demand \ Pal 


Mme la présidente. [a parole est à M, le président de a 


Commission de la deflnse national 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 


me permet le dem i 1] lé don DE 
} amalnuhie et (HE Clarent : rits avant M \! talat dan i 
discussion générale, de bien vouloir a cepler que e ucrnicr 

l d Ina ltitt ill 

| eliet, S1 est } la Î ) rapporieur an 
sens 1! len itaire d mot LA | ni ! port TUE 
IHhal les puit | DERPEN EL l t (14 | colin | » 
la lef sé 1! Î , ! 11 i ” t | 
10 \ Î 

(ela hi! } pe | | M \f ! t 
p { | pr N : tr 11 i | la ( : 
te t «1 ! : bi { 

Mme la présidente. |]. A1 mblée acceptera loute d'en- 
tendre jimimnédiatement M ho at. 1 { 
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M. Jean Montalat. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
la commission de la défense nationale estime qu'il n'est pas 
possible d'examiner le budget mmililaire de la France en 1958 
sans discuter de son armement atomique. 

Quels que soient les regrels que nous puissions formuler en 
la matière, nous sommes obliges de tenir com te de la 'ure 
realilé des faits et de constater que les grandes rations for- 
imant le club atomique ont fondé l'essentiel de leur puissance 
ililaire el politique sur la possession de larme atomique, 
tandis que des pays plus modestes comme la Suède et la Suisse 
font de très sérieux efforts dans ce domaine pour posséder, à 
leur tour, la maîtrise de cette arme nouvelle qui a bouleversé 
les lois de la guerre. 

La France peut-elle être tenue à l’écart, au moment où les 
techniciens et les savants nous apprennent qu'ils ont été obli- 
gés d'inventer des unités nouvelles pour évaluer la force explo- 
sive de ces engins nouveaux ? 

On parle de Kkiiotonnes, de mégatonnes, 

Dire qu'une bombe à une puissance de dix mégalonnes, c’est 
expruner qu'elle a une foivce explosive de dix millions de ton- 
nes de trinitrololuene, 

Des experts ailiés nous disaient récemment qu'un avion armé 
d'une telle bombe aurait la même puissance de destruction 
que plusieurs dizaines de milliers d'avions chargés chacun 
d'une dizaine de tonnes de bombes ordinaires. 

Et ils ajoutaient qu'un tel engin lancé sur Paris détruirait 
complètement Ja capitale et-sa banlieue jusqu'à Versailles et 
Saint-Germain, à l'Ouest, et jusqu'au Perreux et au Bourget 
à l'Est. 

Pour compléter cette description apocalvptique, ils nous 
disaient qu'une vinglaine de bombes de celle puissance annihi- 
leraient praliquement loute vie sur l'ensemble du territoire 


fran dis, 


C'est dire que l'apparition de ces engins a modifié les lois 
militaires et qu'il faudrait en tenir compte en 1938 dans l’éla- 
boralion de notre politique. C'est dire aussi que. si l'Europe et 
la France veulent rester libres au point de vue politique, 1l 
faut qu'elles détiennent dans les plus brefs délais un minimum 


d'armement nucléaire... 
M. André Moynet. Très hien! 


M. Jean Monialat. .. puisque l'arme atomique n'est utilisable 
que contre des pays qui en sont dépourvus. 


Dans le cas contraire, le pays vainqueur serait transformé 
lui aussi, en monceau de ruines et c'est là tout le principe de 
ce « detcrrent » dont parlent les Anglo-Saxons et que possède 
également la Pussie, à savoir la possibilité pour un pays 
d'exercer des représailles atomiques en cas d'agression alo- 
nique, 

C'est en partant de ces considérations qu'au nom de la 
commission de la défense nationale, nous avons examiné Île 
budget. Ce fut assez difficile, car dans ce domaine atomique 
tout est semi-secret, Semi-clandestin. Pourtant, de nombreux 


articles de revues, des interviews récentes des chefs qui com- 
mandent les armes spéciales, nous apprennent que nous pos- 
Sedons un programnine alomique, que nous avons prevu, 


parail-il, six bombes en 1960, quarante en 1963. Ces informa- 
Lions ont paru dans toutes les revues et n'ont jamais été 
démenties. 


Nous avons donc prévu la préparation de cette explosion 
atomique, Cela suppose que nous sommes prêts à la fabrication 
de matières fissiles et à tous les travaux préparatoires extré- 
Wernent lnporltants, 


Quel est l'organisme qui a été chargé de celle préparation 
des engins alomiques ? C'est incontestablement le commissa- 
nal à l'énergie atomique. Dès le début, nous avons eu confiance 
dans le commissariat qui à réussi à mettre au point, dès 194$, 


ane pile à eau lourde, à obtenir, dès 1949, du plutonium à 
lelal cristallin, à fabriquer à l'usine de Chedde du graphite 
à l'état à peu pres pur, exporté en partie en Angleterre, à 
metire au point des méthodes nouvelles pour fabriquer de 
l'uranium métallique, et qui à poussé à fond la prospection 
du sous-sol français pour Furanium. 

Nous avons done eu confiance, Mais où en sommes-nous ? 


Avant de répondre de façon précise à cette question, peut- 
Pire faudra-til conventr, mes chers collègues, qu'il existe en 
ee moment deux sortes d'engins atomiques: l'engin atomique 
proprement dit, celui d'Hiroshima, et l'engin thermonucléaire 





dont la puissance est illimitte et qui constitue l'essentiel de 
ce « deterrent » dont j'ai parlé il y a quelques instants. 


Cet engin thermonucléaire a fait dire à la plupart des 
hommes politiques qui s'opposaient à la préparation de ces 
borubes atomiques qu'il était inutile de nous lancer dans leur 
fabrication puisque, lorsque nous aurons réussi à les réaliser, 
ces fabrications seront démodées. Rien n'est plus faux, car, 
à l'heure actuelle, ce qui est essentiel dans ce domaine, c'est 
de posséder la bombe atomique, car la bombe atomique est 
le détonateur de la bombe thermonueléaire. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale 
el des forces armées. Très bien! 


M. Jean Montalat. Et le combustible de la bombe thermo- 
nucléaire est composé d'hydrogène lourd et d'isolopes du 
lithium, c'est-à-dire de corps dont la fabrication ne pose pas 
de problème et dont la France peut disposer facilement, 

Par conséquent, ce qui est essentiel pour nous, c'est la 
bombe atomique. 

Dans l’état actuel de nos connaissances, il n'existe que 
trois corps qui, à l'état pur, peuvent déterminer celle tission 
en chaine autonome qui provoque l'explosion atomique, à 
savoir: l'uranium 2%, le plutonium 239 et l'uranium 233. Mais 
les deax premiers seulement ont été employés jusqu'à ce jour. 

La question que j'ai mission de vous poser est donc celle-ci: 
fabriquons-nous du plutonium 239 et de l’uranium 235 ? 


Que nous a dit le commissariat à l'énergie atomique quand 
il fut chargé de sa mission ? Il nous à dit que la seule voie 
possible pour la France était celle du plutonium parce que 
c'était la plus facile et la plus économique. Il est facile, 
paraît-il, de fabriquer du plutonium dans les réacteurs à ura- 
nium naturel du type de ceux de Marcoule ou de Saclay, tandis 
que l'uranium 2%, si l’on en croit les porte-parole du com- 
missariat à l'énergie atomique, est beaucoup plus difficile à 
obtenir, car, s'il existe en grande quantité dans notre pays, 
puisqu'il constitue la 140° partie de l'uranium naturel, le reste 
étant de l'uranium 238, il est très difficile de le séparer de 
son isotope 238 parce qu'il a les mêmes qualités chimiques et 
qu'il en diffère seulement par des qualités physiques. Son 
extraction nécessite des installations considérables et onéreuses 
ainsi qu'une grande dépense d'énergie. 


Par conséquent, il était exclu pour la France de fabriquer de 
l'uranium 235. C'est pourquoi nous avons fondé le plan ato- 
Iuique français de 1952 uniquement sur le plutonium. 


Fabriquons-nous aujourd'hui du plutonium ? Nous en fabri- 
quons à Marcoule et à Saclay, mais en quantités qui ne sont 
pas eonsidérables, puisque la pile EL2 dite Aubergine n'en 


fabrique qu'un gramme par jour — si l’on en croit les infor- 
IMations qui sont publiées dans toutes les revues et dans tous 
les journaux — c'est-à-dire à peu près 200 ou 220 grammes 


par an. 

Dans ces conditions, le commissariat à l'énergie atomique 
dispose de 500 ou 600 grammes de plutonium, ce qui est à 
peine suftisant pour des expériences de laboratoire, 


En ce qui concerne Marcoule, G2 et G3 sont en cours de 
construction. Gt, qui devait développer 40.000 Kkilowatts ther- 
miques et produire 40 grammes de plutonium par jour, ne 
développe — je me réfère toujours aux mêmes articles — que 
6.000 kilowatts thermiques et donne 6 grammes de plutonium 
par jour, lesquels, du reste, ne sont pas encore extraits d'une 
facon satisfaisante. 


Voilà en ce qui concerne la fabrication du plutonium. 


Quant à l'uranium 235, il est évident que nous n'en avons 
pas fabriqué. Mais le commissariat à l'énergie atomique a 
modifié son attitude: il préconise aujourd'hui la construction 
d'une usine de séparation des isotopes, dont le coût serait 
beaucoup moins considérable que celui qu'on prévoyait il y a 
quelques années, puisque M. Francis Perrin nous demande 
cinquante à soixante milliards pour construire une usine de 
séparation des isotopes susceptible de fournir 1.500 kilo- 


‘)9 


grammes d'uranium 235 par an. 

Dans le domaine des matières fissiles, le bilan est donc assez 
faible, il faut bien le reconnaître, car nous ne fabriquons pas 
d'uranium 235 et nous ne produisons que très peu de plu- 
tonium. 

Ce bilan apparaît particulièrement désastreux lorsqu'on le 
compare à l'eflurt britannique, Partis de zéro en 1946, les 


iA 





























ASSEMBLEE NATIONALI 





Anglais disposaient en 1952 d'un centre de production de plu 
toit, d une usine de separation des isotopes produis nf de 


l'uranium 259 et faisaient éclater leur première bombe ato 
mique de Montebello, 1952 est resté, pour l'Angleterre, un 


date historique, tant du point de vue militaire qu econonrmque, 
et M. Churchill annonçait triomphalement, à cette époque, que 
l'effort fourni par la Grande-Bretagne de 196 jusqu'à 107,2 
c'est-à-dire jusqu'à l'explosion atomique, avait coûté au budget 


anglais cent milliards de francs 


Or, nous avons dépensé en France, jusqu'à ce 
coup plus que cela et nous ne produisons que des quantités 
times de plutonium et pas d'uranium 235, 


Pourquoi done annoncer ou laisser prévoit 
atomique alors que nous ne disposons pas de maticres fissiles 
nous accusent de vouloir bluffer et de duper Fom 
nion publique. D'autres pensent que le commissariat général 
à l'énergie atomique négocie, aux Etats-Unis, l'achat de pluto 
nium ou d'uranium américains en vue de provoquer cette 
explosion atomique. S'il en était ainsi, ce test n'aurait 
aucune valeur. 


une explosion 


) 


Certains 


Ce qui aura une signification pour nous, monsieur le minis- 
tre, ce sera, à parür du plutonium et dé l'uranium 25355 français, 
la réalisation d’un moteur ou d'une bombe atomique, C'est 
vers ce seul test que nous devons tendre. 


Telles sont les observations que je tenais à présenter aujour- 
d'hui, au nom de la commission de la défense nationale, Je 
ne dresse pas un réquisitoire contre le commissariat à l'éner- 
gie atomique, qui nous a valu dans un passé récent de tres 
belles réussites et nous a donné, en général, satisfaction, Mais, 
je devais marquer que, dans le domaine de la défense natio- 


nale, le bilan, s'agissant des matières fissiles, est tout à fait 
insuffisant. 
Dans le budget qui nous est soumis figure un crédil de 


73 milliards destiné, paraît-il, à préparer l'explosion atomique 
el, surtout, à mettr2 au point un sous-marin atomique el un 
moteur d'avion, 

d'un 


a un 


On croît rêver! Avant d'entreprendie la fabrication 
moteur de sous-marin atomique et, éventuellement, 
moteur d'avion, le commissariat à l'énergie atomique devrait 
iffirmer sa maitrise dans un domaine plus facile, par exem 
ple en faisant fonctionner normalement les réacteurs primaires 
à l'uranium naturel de Marcoule. Ce serait mettre la charrue 
avant les bœufs que de procéder autrement. 


Dans le cadre de la mission qui vous est dévolue, monsieur 
le ministre, je note que le systéme civil et militaire qui à été 
conçu pour étudier et mettre au point les applications mili 
tuires de l'énergie atomique à fait faillite, D faut v porter 
reméde sans tarder. Il faut que le commissariat à l'énergie 
atomique soit chargé de préparer les matières fissiles et que 
toutes études connexes sur la balistique, la chimie, la 
physique, les matériaux, les mathématiques soient confiées à 
l'armée qui dispose des équipes nécessaires pour ce travail. 


les 


I faut agir très vite et stimuler les uns et les autres, cal 
les portes du club atomique pourraient se fermer devant nous 
«{ nous risquons de dépenser tous les ans de 1.100 à 1,300 mil 
liards pour équiper une armée qui peut être vouée, malgr( 
l: courage de ses soldats et la valeur de ses cadres, à la des- 
truction, à la défaite, et aussi, il faut bien le dire, au 
tage et aux « bons offices ». (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


chan- 


Mme la présidente. Nous en avons terminé avec les exposés 
des rapporteurs des commissions et nous allons maintenant 
examiner les articles. 


[Artic les 34 et 35.1 


sont rÉSCTY és jus- 


crédits diffé- 


Mme la présidente. Les articles 94 et 25 
qu'au vote des états F et G concernant 
rentes 


les des 


sections. 


SECTION COMMUNE 


concernant la section 


Mme la présidente. Sur les crédits 
Commune, la parole est à M. Crouzier, 

M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, tel qu'il nous est 
présenté, le budget de la défense nationale veut être un budget 
de défense du franc, respectueux des limites établies par réfé- 
rence à l’impasse budgéiaire, dont la première partie de la loi 
de finances déjà votée stipule qu'elle ne saurait être sup 
rieure à 600 malliards pour pouvoir être tolérée rISQU 
excessifs par notre économie, 


salis 
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lelinis el qu il 6e proposait le de itle lre ru ru ls 
contraintes tira! rt pal e m" etc tru itt 
solution les plus { OT et [1 pi I 
onstance 

Nous ne saurior qu approuv( [a p { [Ut i le tant 
pour les buts qu'elle se propose que pour la méthode LE 
tible d'x vboutit PUIS, iu-delà des ntenti l iib'es 
soient-elles, il convient d'approfondir la réalité de hitfres et 
d'apprécier objectivement dans quelle mesure le proj le 
budget traduit, et langage di redit la po huit de i , 
face à des täches que nous ne saurions éluder et qu'un élé- 
mentaire souci d'honnèêteté nous fait un devoir d'e ti en 
vraie grandeur, qu'il s'agisse du maintien de l'ordre da: 15 
possessions d'outre-mer et en Afrique lu Nord le TE ns 
de l'O. T. A. N vu de la preparation de la phase d'aven': da 


l'utilisation des engins 
Avant d'aborder 


l'étude sé] 


pal { © 
taires, une constatation d'ordre géntra! s 1Impose el e preul 
que nous insprer une certaine appréhension, Elle n'a pus le 
mérite de la nouveauté, avant déja été formulée à cette mème 
tribune. Elle peut se résumer ainsi: l'effort du pavs en faveur 
de sa défense est en régression nistante depuis 105 este 
à-dire lepuis six ans, et cela, au bien en valeur absolue 
qu'en leur relative que celle-ci soil uculée en pol MEL T 
du revenu national où du total des dépenses budgét 
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de notre ind pendance nationale et 1] ne 1a ble de notre 
volonté de défendre notre patrimoine 


Alors ( 1e le ] L sp ni | fair id Ctral CO: 
étuient ramené le 1.600 milliards 1963 à 1.32 liards 
en 1%8, les charges réelles Ipportes par le fo irite 
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Et est dans ces conditions. mesdames, m leu qui 15 
forces armées doivent affronter Île mhat en Al rie [1 17 
remment avec leurs autres missions qui demeurent imchangces, 
du moins en principe. 

Serait-ce que des réformes pri ford ul ] ri 1! l'« de 
nomie auraient permis une meilleure ullisation des crédits qui 
sauvegarderait l'efficacité des forces armées tout Himinuant 
leur prix de revient ? On voudrait l'espérer; ma h examen 
plus approfondi Jaisse pes d'espoir à ce sujet 

Bien que pour des raisons parfaiter t valables le Gouvernes 
ment ait préféré renoncer à présenter sur un document séparé 
les dépenses relative l'Algérie i question * Dot de savo r, 
avant toutes hoses quelle era la part le l'Algérie dans un 
budget qui, pour être fusionn en est pas moins exigu, puis- 
qu'en diminution de 7%) milliards de créd et de 100 milliards 
en autorisations de programine par rapport à l'exer u 

Certes, l'assurance a été donnée à maintes reprises par ‘es 
autoriles responsable » que | Algerie bénéficiut d 1e ) 
indiscutée ct que le commandement militaire pourra tv d [r0) 


ser des moyens estimi necessaires 


de pat ific ition Sans doute aussi le 


Pour Fnenegr à Die L'OUVre 


pro} t de budget ne pre 11 11 


aucune réduction des effectifs stationnes en Algér el VISA LG 
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ton mème là possibilité de les augmenter. Mais ces précisions 
veulent telles — ne sauraient obscurcir 


rassuraniles OÙ Qui Se 
da claire vision des réalités. 


D'une part, la promesse plusieurs fois renouvelée de revenir 
au service de vingt-quatre mois est-elle compatible avec le 
maintien on l'augmentation des effectifs prévus en Algérie ? 
Est-eile, surtout, compatible avec le maintien de notre potentiel, 
non seulement quantitalif, mais aussi qualitatif ? La réduction 
durée du service effectif, hautement désirable su’ le plan 


ce id 
écon nique et sur le plan financier, va provoquer une dGmninu- 
tion sensible Gu nombre des militaires aguerris par rapport à 
ceux qui ne le sont pas, Qui plus est, l'accélération du rythme 
des mutations et rotations qui en résultera sera génératrice de 
lemps morts suppléinentaires et de périodes d'indisponibuilé 
partielle ou totale pour les personnels. 

D'autre part, la notion même de priorité donnée À l'Algérie 


serait, dans une certaine mesure, discutable si elle devaii «bou- 
li à sacrilier où à atnoindrir notre appareil militaire pris dons 
son ensemble, au profit d'un élément particulier qui en fait 
parlie intégrante et en est soluiaire, Or, 11 serait vain d'espérer 
que l’on püût indéfiniment transférer crédits et matériels au 
prolit des forces d'Algérie par prélèvement sur les forces res- 

tionnent l'efticacité de £celles-là et en 
i et le maintien au niveau désirable, 


11 


tantes car celles-C1 corrdi 
assure:t le renouveliemen 

Il est à craindre surtout que, travaillant à la limile de ses 
possibilités, notre appareil militaire n'ait plus aucune souplesse 
et soit privé de la marge de manœuvre qui lui serait cependant 
pour faire face à une aggravation momentanée de la 


necessaire 
à une simple évolution commandant une rapide 


situation ou 
redistribution des forces. 


Pour être soumise à des impératifs financiers que chacun sait 
inéluctables, notre politique militaire ne doit pas être une joli- 
tique au jour le jour qui n'ait d'autre ambition que de parer 


viendront dues jours 


au pius presst dans Île Vague espoil que 


meilleurs à une échéance indétermince. 

Pour s'être laissé prendre au dépourvu par !£s exigences 
contradictoires d'impératifs divers mais catégoriques, le Gouver- 
ut, désireux de maintenir les effectifs en Algérie sans faire 


net 

craquer 1e « ulre budgétaire, a été finalement acculé à l'expé- 
dient médiocre et peu équitable qui consiste à amputer les 
indemnilés et rémunérations des militares, et plus spéciale- 
ment des maintenus, comme le faisait remarquer il y a quel- 


ques jours à cette mème tribune mon ami M. Michel Jacquet. 
Ces mesures arbitraires sont vivement ressenties par ceux 
qui en sont les vistumes. Elles ont de pénibles répercussions sur 
le tonus moral de la troupe. Elles sont aussi le signe d'une 
rt » incohcrence dans la ligne de conduite adoptée, car 
il eût été beaucoup plus sage de ne pas accorder trop libéra- 
|] des avantages, dont il était à craindre qu'ils ne puis- 
maintenus, que d'avoir à les supprimer par Ja suite, 


sent étrt 
M. Michel Jasquet. Très bien! 


M. Jean Crouzier. M. le ministre de la défense nationale s’est 
d'ailleurs préoccupé des conséquences dé plorables de (QT Le 
situation et a laisse espérer la inise en œuvre de divers aména- 
gements dont l'étude serait en cours. 


Il est douteux, cependant, qu'une réelle amélioration puisse 
être escomptée car, dans l'hypothèse de crédits globaux fixés 
ne variclur et estimés insuffisants d'entrée de jeu, on ne 
saurait maintenir les effectifs qu’en se résignant à des compres- 
sions de soldes, de même qu'on ne pourrait maintenir les 
les qu'en diminuant les effectifs. Tel est le dilemme auquel 


sold 
on a abouli. 

La solution procède ici, comme souvent en matière budgé- 
taire, d'une logique purement arithmétique et ïl n'existe 
aucune échappaloire qui ne relève du simple verbalisme. 


Les résiliations intervenues en malière de constructions 
aéronautiques, Fabandon de la tranche navale 1958 avec les 
conséquences que cela comporte pour le renouvellement de 
notre flotte, la renonciation à certaines catégories de matériels 
sont autant de manifestations tangibles d'une imprévoyance 
souvent génératrice de dépenses stériles. 


Je sais, d'ailleurs, que le sentiment de mon ami Christiaens, 


secrélaire d'Etat à l'air, comme celui de son collègue de Ja 


Juarine, rejoignent le mien à cet égard. 


Revu avec un recul de quelques années, le budget de la 
défense nationale se présente sous l'aspect déconcertant de 
brusques démarrages de commandes de matériels, bientôt sui- 
vis d'arrèts non moins brutaux, motivés par le jen de l’alter- 
nance entre les impératifs financiers et les nécessités militai- 
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res, selon qu'une priorité toute provisoire est donnée aux 
ulis OU aux auires. 

Une telle méthode ou, mieux, une telle absence de méthode 
fait fi des règles cependant bien connues de la production 
industrielle, qui ne saurait s’accommoder de ces impulsions 
versatiles et désordonnées. Il en résuite une véritable gabegie, 
Car des crédits ont été dépensés et ce fut le plus souvent en 
pure perte et sans contrepartie sérieuse. 

Concernant la modernisation de notre armé? et son adapta- 
on trop longuement différée aux grands bouleversements de 
l'ère atomique, bouleversements qui consacrent une rupture 
décisive avec le passé, de multiples assurances nous furent 
prodiguces, relatives à la volonté arrêtée de nos dirigeants de 
he pas accepter, dans ce domaine, un retard qui, en fin de 
compte, aboulirait à une démission. Faut-il avouer que le 
budget de 198 reflète mal cette vo'onté et n'honore que bien 
médiocrement les assurances données antérieurement ? 


Que l'on compare les dépenses de matériel à celles d'entre- 
tien et de personnel, que l’on rapproche le montant des opé: 
rations de style nouveau de celui des opérations de style clas- 
sique, pour ne pas dire ancien, l'évidence apparaît d’une notoire 
insuffisance de l’effort de rénovation et d'une ossification pro- 
gress've uües structures militaires sur des formules que chacun 
sait etre pt riineces, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Tri s bien ! 


M. Jean Crouzier, J'admets qu'il soit impossible de tout entre- 
prendre à la fois dans uu cadre financier trop étriqué et qu'il 
soit illusoire d'affecter des priorités de principe équivalentes à 
des objectifs qu, en fait, s'excluent l’un l'autre, encore que 
l'on répugne d'en convenir. Du moins le pays et le Parlement 
ont-lis droit à la vérilé, I serait malsain de la dissimuler et 
d'entretenir de savantes équivoques sur les données fondamen- 
lales du problème, données dont on répète qu'elles sont pure- 
ment arithmétiques, donc rigides et nullement susceptibles 
interprétations complaisantes où de compromis rassurants, 


Ce pendant à une sous-appréciation des difficultés et à une 
coloration délibérément optimiste de la situation trouve des 
possibilités d'expansion dans le jeu des autorisations de pro- 
£Trarnuie. 

On sait que celles-ci, qui permettent d'engager immédiate- 
ment des dépenses qui ne seront effectivement payées que sur 
des exercices ultérieurs, selon les prévisions d’un échéancier 
pluriannuel, ont pour objet essentiel de lancer une production 
industrielle planifiée à longue échéance et s’affranchissant des 
contraintes de lannualité budgétaire, Mais les facilités à 
altendre des autorisations de programme n'ont de réalité que 
dans la mesure où l’échéancier de payement correspondant 
est régulièrement honoré en crédits. Or il n’en est rien et les 
crédits de payement, du fait des restrictions budgétaires sucres- 
sives, tendent à prendre un retard de plus en plus considé- 
rable sur les autorisations de programme accumulées au cours 
des dernières années. 

La conséquence logique à en tirer serait de procéder à un 
apurement des autorisations de programme afin que leur 
volume soit proportionné aux possibilités financières du pays 
au cours des quatre ou cinq années à venir. 

En pratique, on procède tout autrement: les services pré: 
férent différer certaines opérations plutôt que d'y renoncer 
et voient dans la libéralité relative avec laquelle sont accor- 
dées les autorisations de programme une compensation, ou 
du moins un pallialif, au resserrement des crédits et ils eapi- 
talisent jalousement leurs autorisations de programme, y com- 
pris celles qui n'ont pas pu être réalisées faute des moyens 
de payement correspondants, mais qui n'en ont pas été pour 
autant annulées 

Il en résulte que le budget actuel est consacré rs exclu- 
sivement au payement d'opérations d'autant plus anciennes 
qu'elles ont été plus longtemps différées, tandis que la part 
restant au profit des opérations nouvelles s'amenuise dange- 
reusement, 

Ainsi, en reportant systématiquement sur des budgets futurs 
ce qui est irréalisable sur exercice en cours, on se condamne 
sciemment à fermer toute ouverture sur les formules d’avenir 
et à ne jamais exécuter que les programmes du passé. 

Arrivé à ce stade de son évolution, le système des autorisa- 
tions de programme est totalement détourné de ses fins et 
s'analyse en fait comme un élément de stagnation faisant obsta- 
cle à toute tentative de rénovation. 

J'ai voulu attirer plus spécialement l'a‘tention de l’Assemblée 
sur cet a<pect du problème qui a pu passer un certain temps 
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ina perçu et sur les cons quences aggravantes d'une attitude 
non réaliste qui consiste à reporter sur futur des espoirs 
décus dans le présent. 

Conformément à une tradition maintenant bien étab ; 
Gouvernement ne contestera pas H M1) Pi lions ou 
iisances le son pi ) { INüuis 11 rouxera une excuse ] )UI 
mème et une raison d'espérer pour les autres dans k TEUIT 
horations à atterd d'un hx oth que plan à ] ca 
qui est à l'étude et dont on assure qu 1 ne saurait ta à 
nous être propose. 
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bien! tres bien! à droili Mais ju LS ) | sous le & 1 
lettre ou d’une couleur, tous ces pians ont connu \èrr 
infortune, celle de soulever des espoirs d I] € 
forces armées pour n'aboutir en définitive à aucune 
Du oins nnt-1]s permis de faire a epte Li s t es 
nedo tés des budgets en cours en faisant luire l'esp tou 
jours fallacieux, de lendemains meilleurs 

Aus et sans contester en ICUN n L 1 ( les 
] ! tants du Gouvernement, } puis ni Lt | | 
l in scepl sn 1 regard «a speclives à alt a ul) 
plan qui est peui-êltre nouvea ( s sa fact s q 

certainement ] lans i | | ] 

| blème est moins, d'a I le pr ter u 3 
}11 is 1 | [ue l r't )U D ] | 

iiale sans laquel e p l | l S 
l'es] | d'autres t | lt lif 
bérent notre effort militaire dep \ it | ( 
Î le 1116 ] to1 nn ! ) ï Ç ( ( : 
| s h l'u: t, et \ 
dire financiers, con à l'execuiion es ni 

On naura rien rt tant qu l pas I! )Iu D 

} Il { 11 Dette ide tous le i LU { Ï l ch 
h'en le plan chiffre en vraie grande les miss 1 ; 
{ ] st aiors } 1 pur { que ! ] et {ina { 
rréalisable; ou bien le plan S'en tient aux dim s d'un 
l budgétan tp { 
objet 1 iUCUI) it ration valabl ‘6 Saurail y pr | } 

10 st pratiquement ramen il s plan, à t- 
Uon des dix dernicres années dont le plan avait pri l 
pour but et pour ambition de nous fan ur 

Dans ces mditions, peul-on agir sur ] nov ? 

Et est le prol lème du éevement pl [ ls { ni 
déterminés en fonction de la s e mjoncl i et 
Jnonetaire 

Peut-on agir sur les missions ? 

Celà paraît difficile à court terme en raison s obligat'ons 
inéluclabkes nées de la guerre en Algérie mais \ doit ètre 
possible à plus longue échéance. 

Je n'ai pas l'ambition d’epuiser un sujet aussi délicat ni 
de proposer des solutions miraculeuses. Mais je demande au 
Gouvernement qu'un effort de sincérité soit fait tendant à 


rapprocher les missions des moyens par une action positivi 
sur les unes et les autres, 


Je crois aussi devoir dénoncer les néfastes effets de ce dia 
logue de sourds qui fait que le commandement militaire 
demande les moyens correspondant à ses missions, tandis que 
le pouvoir politique lui enjoint de mener à bien ces mêmes 
missions dans le cadre budgétaire proposé. Ainsi se creuse un 
entre la direction politique de notre section militaire 
et ceux qui en sont les exécutants, autrement dit entre 


pouvoirs publics et l’armée, tandis que les jeunes cadres mili- 


fossé 


l 
es 


airs font grief au commandement de sa trop grande passi- 
vilé ou de sa complaisance envers les exigences d'une dires 
lion politique dont 1ls discernent mal les justifications. 
Ainsi l'examen rapide des grandes lignes du budget mil 
laire aboutit il à des constatations qui ne sont as de nature À 
4 


dissiper nos inquiétues ou à 1 sur les 
qui nous restent d'atteindre les objectifs assignés. 


ous rassure] probabiltes 


Il n’est pas sûr, en effet, que ce budget réponde aux 
gences de la situation en Algérie, mais 1l n'est que trop l'- 
ain qu'il sacrifie délibérement d’autres missions, | S 
resultant cependant d'engagements internationaux, tandis qi 
les iutres demeurent notre seule ouverture vers 1 TI] 
les d ivenir, 
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Mme la présidente, L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
re Ja séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à seize heures cinquanle-cinq minutes, 
st reprise à dér-Sept heures quinze muinules.) 


Mme la présidente. [a sance est reprise, 
La parole est à M. Georges Bonnet. 


M. Georges Bonnet, Mesdames, messieurs, après avoir lu avec 
tout Pinteret qu'ils comportaient les rapports techniques de nos 
rapporteurs, el aprés avoir écouté avec attention les observa- 
ons Cormime à l'habitude courtes et percutantes de M. le pré- 
sident de la commission de la défense nationale, j'estime que 
nous devons profiter de la présence à son banc de M. le minis- 
tre de la défense nationale, qui jouit, ainsi que MM. les secré- 
tuires d'Elat qui lentourent, de toute notre sympathie, pour 
faire sortir ce débat de sa technicité et pour poser certaines 
questions qui intéressent lopinion publique, « l'homme de Ja 
rue », comme disait autrefois Edouard Herriot. 

Je suis frappé du fait que, depuis trois ans que se poursuit 
Ja guerre d'Algérie, nous n'avons jamais eu aucun débat d'’en- 
semble Sur la manière dont les opérations militaires étaient 
menées et sur ïes perspectives qui sont offertes au pays. 


C'est pourtant le rôle du Parlement de discuter de problèmes 
dont dépend Favenir de la nation. 


On évoque souvent, dans cette enceinte, le nom de Clemen- 
ceau. Mais, précisément, pendant les trois années qui précédè- 
rent son arrivée au pouvoir, à une heure où, cependant, les 
Allemands élaient à Soissons et à Noyon et occupaient onze de 
nos départements, Clemenceau, alors président de la commis- 
sion de l’armée, exerçail une critique rude et clairvoyante dans 
les débats pathéliques, critique qui amena le redressement de 
os méthodes militaires et qui entraîna la victoire du pays. 


Eh bien! je crois qu'il est temps de sortir des illusions dans 
lesquelles nous avons l'habitude de nous complaire et d’abor- 
der objectivement ce débat budgétaire pour nous demander si, 
avec les crédits que nous avons dépensés et que nous dépen- 


1 

1 
sons encore cette année, nous ne pourrions pas obtenir une 
défense nationale plus efficace et si nous ne devons pas chan- 


ger nos imcthodes. 


Comment se présente ce budget de la défense nationale ? II 
se résume en quelques mots : on sacriie le matériel pour main- 
tenir les effectifs nécessaires. 

Hier, M. le président de la commission de la défense natio- 
nale et les rapporteurs particuliers ont attiré l'attention de M. 
Je ministre sur la gravité de la décision projetée qui consiste 
à verser dix mille hormmes spécialistes de l'armée de Flair dans 
J'infanterie en les engageant sur-le-champ dans le combat en 
Afrique du Nord, 

Cette décision ‘aura pour conséquence d'affaiblir notre avia- 
lion, aussi bien en Algérie qu'en Europe, dans des conditions 
dangereuses. D'ailleurs, nous comprenons les raisons de cette 
diminution des effectifs de l'armée de Fair, mais elle se trouve 
aggravée encore par les amputations faites sur le matériel. 

Notre aviation jusque-là était loin de pouvoir rivaliser avec 
celles des autres grandes puissances, Mais cette année le lbud- 
et de l'air est marqué, se:on l'expression de M. Jean-Moreau, 
par « un arrêt brutal de l'expansion acronautique. » 

Ainsi, jusque-là, notre aviation avait encore un semblant de 
vie. Ce qui vient de se passer risque de Jui porter un coup 
mortel, 


Au fond, mes chers collègues, nous revivons aujourd'hui un 
vieux débat, que nous avons souvent connu en France, où 
s'opposaient, en matière militaire, Ja politique des effectifs et 
celle des armements, débat qui attirait jadis dans cette enceinte 
des auditeurs plus nombreux et plus passionnés qu'aujour- 
d'hui, 

Ce débat, nous l'avons connu en 1913, lors de la discussion 
de Ja loi de trois ans. Jaurès, Albert Thomas, Caillaux parlaient 
alors de l'armée de métier et de l'artillerie lourde. 


Je l'ai également connu moi-même en 1938-1939 alors que des 
voix autorisées demandaient plus d'avions et plus de blindés, 
à une heure où 
« La guerre sera gagncee, 


vieille infanterie., » 


une fois de plus, par la bonne et 


On pourrait penser qu'après tant d'expériences malheureuses 
qui nous ont menés aux portes d'une défaite irrémédiable, la 


le général en chef affirmait dans mon bureau : 





question élait réglée, surtout à l'époque de la bomhe-atomique, 
li n'en est rien! 

L'expérience des deux guerres mondiales semble avoir été 
completement perdue de vue au evurs de ces dernières années, 


C'est ainsi que la France a continué à n'avoir aucune avià- 
tion de bombardement, alors que celle-ci avait joué un rôle 
décisif dans la dernière guerre mondiale. 


C'est ainsi que nous n’avons pas encore d'armes atomiques, 
à la différence de tous nos grands voisins. Et, dans le budget 
militaire de 1958, il apparait qu'une fois de plus, c'est le nom- 
bre d'hommes appelés sous les drapeaux qui est considéré 
comme essentiel, alors que Je matériel et les spécialistes vont 
ètre en partie sacrifiés, 

En présence de ce dilemme nous avons le droit, et je dirai 
Je devoir, de nous demander quels ont été les résultats obtenus 
par les méthodes que nous avons employées depuis de lon- 
gues années pour notre défense nationale, 

Tout en prenant acte que les dépenses civiles ont augmenté 
plus vite que les dépenses militaires, nous avons depuis dix 
ans consacré des crédits considérables à notre défense natio- 
rale. Cetle année encore nos dépenses militaires sont trés 
élevées si on les compare à celles des cinq autres pays avec 
lesquels nous venons d'établir le Marché commun. Notre armée, 
en outre, est la plus nombreuse de toutes celles des nations 
de l’Europe occidentale, Nous n'avons done économisé ni l'ar- 
gent, ni les hommes. 


Cela posé, notre défense est-elle organisée de telle façon que, 
sur notre territoire cu sur nos tlerritores d'outre-mer et en 
Afrique, elle nous assure Ja sécurité à laquelle à droit une 
grande nation ? A cette question il faut répondre sincèrement 
lion, 


Pour défendre notre territoire nous ne disposons d'aucune 
arine moderne, nous ne possédons ni engins téléguides, ni 
armes atomiques, ni avions de bombardement, alors que les 
trois autres puissances disposent de tout ce matériel puissant, 
Si demain, nous avions à faire face à une agression venue de 
l'Est, il n'est pas douteux que nous serions hors d'état d'y 
résister, 


Avons-nous pu, en revanche — c'est cela seul qui importe 
me dira-t-on peut-être — obtenir des résultats décisifs dans le 
combat que nous menons en Algérie contre la rébellion ? Là 
encore regardons les faits tels qu'ils nous sont révélés par les 
déclarations les plus autorisées des autorités militaires. 

Il y a deux ans, on nous décrivait les fellagha rebelles — je 
l'ai entendu à la commission des finances — comme des bandes 
non encadrées, mal vêtues, armées seulement de fusils de 
chasse et vouées à une rapiae destruction dont on fixait Ja 
date, au moment du rappel des disponibles, pour la fin de 
l'année 1956. Et voici que deux ans plus tard nous nous trou- 
vons, d'apres les récits officiels, en face de soldats vêtus d'un!- 
formes neufs, semblables aux nôtres, pourvus d'armes moder- 
nes, de canons, de mortiers, de mitrailleuses, et capables de 
prendre l'offensive, une offensive parfaitement dirigée. 


On constate que les fellagha ont, en effet, maintenant une 
puissance de feu fortement accrue. La D. C. A. rebelle a sin- 
euliérement augmenté en efficacité. Les chiffres officiels révè- 
Jent que dans l'Est algérien, 27 avions ont été touchés en 
novembre. 40 en décembre, 70 en janvier, Les groupes rebelles 
ossèdent une technique du comibat et de la manœuvre qui 
bus a permis, lors des dernières rencontres, de rompre l'en- 
cerclement, Le nombre élevé de nos pertes au cours de ces 
dernières journées, le nombre des morts, des blessés et des 
disparus prouve Ja violence de ïa lutte et l'ardeur de nos 
adversaires, Cette évolution des combats rappelle douloureuse- 
ment, d’après les officiers qualifiés qui noûs écrivent, l'évolu- 
tion de l'affaire d’Indochine. 


Telle est la situation. Deux questions se posent alors devant 
notre opinion inquiète, 

Tout d'abord, celle-ci tout de même se rappelle — car nous 
n'avons pas la mémoire si courte (Murmures à l'extrême 
gauche) — qu'à la fin du mois de décembre on nous a annonce 
qu'on pouvait considérer les opérations militaires essentielles 
comme pratiquement terminées, que la victoire était déjà 
acquise et que la diminution des effectifs — 60.000 soldats — 
pouvait être opérée sans aucun danger. 


Deux mois plus tard, tout est changé : on nous annonce une 
offensive accrue pour le printemps et elle commence. 

Mesdames, messieurs, il est extrêmement inquiétant de pen- 
ser que l’on a pu se tromper à ce point, au risque de décevoir 
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une opinion profondement sensible et qui aimerait connaitre 
Jes raisons qui expliquent une aussi grave erreur d'interpré- 


tat On. 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me permellre de vous inter- 
yumpre ? 


M. Georges Bonnet. Volonliers, 


M. Pierre Montel. Mon cher coligue, c'est à titre personnel 
et non comme président de la conmunission de la défense natio- 
nale que je me permets de vous présenter une observation. 


Vous avez évoqué le souvenir d’un homme qui nous est très 
cher à tous du fait des services qu'il a rendus au pays; nous 
n'aurions garde d'attribuer ses mérites à la gauche, au centre 
ou à la droite; disons seulement que nous les attribuons à la 
France. 

Indépendamment de Ja nécessité de la réorganisation de Ja 
défense nationale que nous n'avons jamais cessé de réclame 
et qui n'a peut-être pas les conséquences que vous pensez sul 
le plan “le l'Afrique du Nord, je pose simplement la question: 
Est-on bien certair que nous en serions à ce point de difficultés 
en Afrique du Nord si nous avions aujourd'hui un horme 
comme celui dont vous venez de parler, qui imposerait à 
l'intérieur les disciplines et les sanctions qui s'imposent, et 
à la politique étrangére francaise d’avoir une autre attitude vis- 
à-vis de ceux qui préparent à nouveau les bandes de fellagha 
et qui les laissent venir sur notre territoire ? 


Autrement dit, tout est lié en matière de défense nationale 


I! est complètement inuble de faire combattre une armée pen- 
dant des années si, sur notre propre territoire, cette armée n'est 
pas soutenue — quand elle n'est pas trahie — et si, en matière 
de politique étrangère, nous laissons tout aller à vau-l'eau. 


Je ne citerai que l'exemple des 60.000 hommes de l'armée 
française de Tunisie, qui n'ont pas été battus. mais à qui on a 
fait rendre les armes devant 1.600 fellagha qui certainement 
combattent actuellement parmi les bandes rebelles d'Algérie. 
(Applaudissements à droite et à l'ertrème droite.) 


M. Georges Bonnet. Je partage sur ce point votre sentiment 
Mais votre 1nterruption laiss2 subsister intégralement la ques 
Uüon que J'ai posée et qui est simple: comment se fait-il qu'au 
mois de décemime on ait pu nous annencer que les opérations 
militaires en Algérie étaient pratiquement terminées et qu 
nous nous trouvions, quelques semaines plus tard, en présence 
d'une situation tout à fait contraire ? 


La deuxième question que se pose l'opinion publique est 
plus sérieuse encore 

Nous avons en Algér'e, depuis deux ans, 100.000 hommes, off 
clers et sokiats, à la valeur. au dévouement, au courage et à 
l'esprit patriotique de qui on rend unanimement hommage 
Nous avions sur les rebelles, au début, une immense supériorité 
numérique et matérielle, Comment se fait-il que nous nous 
trouvions aujourd'hui devant un adversaire plus puissant et 
mieux armé qu'il y a deux ans ? 

I est capital de répondre à cetle question si nous ne vou 
pas voir la situation continuer à s’aggraver au fur el à mesuré 
que les années passeront, 


Quelles sont les causes de cet échec ? Je souhaite que M. le 
ministre de la défense nationale puisse nous répondre, Mais 
pour faciliter sa tâche je donnerai mon 1mpression personnelle 

La première de ces causes est celle que nous avons dénoncée 
bien souvent à cette tribune; ce sont les livraisons d'armes 
. aux fellagha par les pays étrangers et, notamment, par la 

unisIe. 


Comment l'empêcher ? Il n’y avait qu'un seul moven vrai- 
ment efficace : le contrôle de la frontière par l'armée française 
stalionnée en Tunisie, C'est ce que j'avais préconisé, 1ci même, 
en juin et en décembre 1956, quand je déclarais au Gouverne- 
ment: « Vous devez exiger que nos troupes stationnées en Tuni- 
sie et au Maroc puissent se porter aux frontières pour empêche 
le passage des rebelles qui, à l’abri de l'hospitalité qu leur 
est offerte, préparent des embuscades contre mes jeunes sol- 
dats, » 


Si l’armée française avait pu continuer à remplir cette 
mission de contrôle de la frontière tunisienne, comme les 
traités lui donnaient le droit de le faire, les fellagha ne se 
seraient pas installés sur le territoire tunisien pour s'y armer 


et s’y exercer en vue d'agressions contre nos troupes d'Algérie ; 
et le bombardement de Sakiet qui a provoqué une <i légitime 


émotion n'aurait pas eu en pour !l1 bonne raisun que cest 


nous qui nous serions trouvés à Sakiet, 
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Pourquoi nos troupes ont-elles été retirées dt frontières et 
cantonntes dans des endroits où elles sont, em quelque sorte 
clouctes sui place, omme le démontrent Jes événements 
actuels ? 

M. le président de la commission de la défense nationale. 1rcs 
exact ! 

M. Georges Bonnet. Voilà une question qui mérite d'être 
posée {pplaudissements à droite.) 

M. Pierre André. Monsieur Bonnet e ] etlez-vous une 
FreciSion qui vient à l'appui de voli 1bservali 1 

M. Georges Bonnet. Volontiers. 

M. Pierre André. Sakiet élail occupr re il x huit mois 
pat le 14 B { A francais S1 ( balai ) clait rest lu 1l 

| V aurail pas eu «ul incident à Sakiet, 

| 

| M. Gecrges Bonnet. C'est exactement ce que je viens de dire, 
Je vous remercie de cetli preciston, 

Quels nt les moven d ext le ret ] | | lent ? 
On a parlé du verrouillage des Frontier ia le gene | Salan 





dans une interview, nous à prévenus que ce verrouillage seran 


| pratiqu ment fort «hffi { et { di lu à 1opo rap «le la 
| frontiére tunisienne I cvenement je demontr t chaque 
Jour. 

on 1 S lit parfo l € tai ve ble barrage 
de la mort », mai est un 1! l | | ent ] | 
de fellagha qui le rent « uile q sont biei \ i $ 
pal la manicre acharne lt | ‘ tr 1 

M. Pierre Villon. M e nélail ] térêt pour 
M. Morice ! 

M, Ceorges Bonnet. Au parle di er un 
« Ljacis qui serai! facil | l Con ent « ice] 
( lac S IVe le droit { le i 1 | jue- 
ment proclamé 11 3 quelqu emaines ? 

Au reste, ne nous beret s pa | | Q ] l'un ie conti 
Till i ervir d'arser La i bel ) | (ERLE ilnerit 
à évacuer militarrement ce pavs en rcalité la uni est 
ei »belligérance avet les lé jagha 

M. Pierre André. Elle l'est ! 

M. Georges Bonnet. la guerre risque de continuer en 
Algérie d'une mañière définie et dans di nditions toujour: 
plus dangereuses pour nos troupes. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Par- 
faitement e: {. 

M. Pierre André. Ti ste 

M. Georges Bonnet. Voilà la première raison de cet état de 
chost Mais l’aide nulitan fournie par la Fur ( est pa 
a O0 avis la seul LUS «lt 1 Î ] r'{ ( dat 
laquelle nous nou trouvon en Alger | V € i une autre 
qui tient à la lenteur même de là méthode mihtaire employée 
et qu'on a appelée la } ication. 

on ( 116 REL la eu pres ( ( né mbhreucse 
dati tout les r'€ EI 1] rCrit [EL Cl IL © I] | { Pl 11601 
jusqu 11 ler | V1 ( re { { qu 114 | pal 
seule pres la « [ e en Î| | ( lal | [1 Ccux 
miu ul s el { le { | t Lt le I Î ( 

A tte on ent Jl { est ont { en 1956 ur itre sou 
tenue il v leux a ette til M. | Ie ud et 
] il 111 fl ni { 

M. Paul Revnaud avait dit. « ! LOT Il faut procéder 
à une action mnlitaire 1 

M. Pierre André. M. Pa Revi est orfèvre en la matière ! 

M. Georges Bonnet, IL avait ajout 

M. Pierre André. Ah ! non. Je vous en ] ne le citez pas ! 

M. Gecrges Bonnet. 11 m'est assez vuvent arrivé d'être en 
de l rd iVé lui ] FO pouvol { ler aujouru hui, ou Je 
suis d'accord avec sa pt Ce 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Appelez le monsieur de 
Dunkerqui 

M. Georges Bonnet. M. Paul! Revr | a t té: « Si 
HOUS NOUS ANSlALONS als Ut £ e lunes _ 4 solidarité 
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se ecrcera contre nous entre l'Algérie et ses deux voisins ». 
C'est ce qui s'est passé. 

Or, nous aurions pu exercer celte action militaire, appuyée 
sur un matériel puissant et moderne, puisque, et cetle fois 


t M. Max Lejeune, alors secrétaire d'État aux forces armées 


CC 


de terre, que Je cite le 19 juin 197, M. Max Lejeune avait 
aflirmé: « Si l'on avait voulu faire la vraie guerre en Algérie, 
elle n'aurait pas duré quinze jours, » 

Beaucoup de gens pensent que cela aurait mieux valu. 


En tout is, ce qui est certain, c'est que plus vous tardez 


à obtenir la victoire militaire et plus vous vous trouverez en 
prés + d'un adversaire qui vous forcera, lui, à faire Ja 
guerre, la vraie, av des armes de plus en plus modernes, 
de plus en plus perfectionnées, aujourd'hui des mitrailleuses, 
les i1)0] tes morbers, demain sans doute des avions. 

I y à quelques mois, je disais à ce sujet au Gouvernement: 
« Le ternps travaille contre nous, il faut aller vite, aussi bien 
sUI * lerrain diplomatique et politique que sur le terrain 
Eniililaire. 

Mesdames, messieurs, la nécessité d'aller vite est démontrée 
d'une manière éclatante par les événements. Regardez donc le 
chemin parcouru depuis deux ans 

Au point de vue diplomatique, il y a deux ans, vous étiez 
seuis en face des fellagha. Les livraisons d'armes élaient insi- 
gailiantes, tandis qu'aujourd'hui eiles arrivent de toutes parts, 
donnant de pius en piu i celle guerre, que nous le voulions 
OÙ Hon, un caractere international. 

En outre, ni l'Amérique, ni l'Angleterre, ni l'Union sovié- 
tiq ie ne se meéialent de vos affaires. Vous aviez les mains 
hbres pour traiter avec toute l'Afrique du Nord sans ingérence 
exterieure, Aujourd'hui, nous avons dû entendre les ultimatums 


de Bourguiba et accepter les bons offices de Londres et de 
Washinglon. 


Mais, mesdames, messieurs, Ce ne sont pas seulement les 
puissances anglo-saxonnes et en particulier les Etats-Unis qui 
risquent de faire sur nous une pression d'autant plus insistante 


que nous avons dû leur demander une aide économique, mais 
ce sont nos partenaires de l'Europe des Six, sur qui certains 
d'entre vous, peut-être, comptaient pour contrebattre l'influence 
anglo-américaine et avec qui nous avons signé le traité de 
marche commun, qui interviendront pour faire pression sur 


nous à la fin de celle année, 


Ce traité doit comporter pratiquement, le 1% janvier pro- 
chain, la fin des contingentements et une diminution sensible 
des droits de douane. Cinq pays se préparent activement pour 
cette grande compétition économique. Et nous ? Croyez-vous 
que nous pourrons facilement tenir les engagements que nous 
avons pris dans le traité que le Parlement à approuvé si vous 
n'avez pas oblenu une décision heureuse en Algérie ? 


Croyez-vous, en particulier, que le commerce, l’industrie, 
l’agriculture françaises pourront affronter la concurrence euro- 
péenne, alors que les cinq autres pays d'Europe ont pratique- 
ment limité leur service militaire à douze mois, avec de nom- 
breuses exemptions, et que l'Angleterre est revenue à cette 
armée de mmélier que j'avais eu tant de peine, en 1939, au 
cours de conversations avec Chamberlain et Halifax, à lui faire 
abandonner ? 


Vous pouvez donc vous attendre à ce que vos partenaires euro- 
péens exercent sur vous en fin d'année une sérieuse pression 
pour vous obliger à tenir les engagements du marché commun, 


Mais la nécessité d'en finir vite s'impose aussi du point de 
vue militaire et j'en ai trouvé la confirmation dans les décla- 
rations faites avant-hier par le colonel Bigeard, reproduites par 
l'agence France Presse, Le colonel Bigeard a dit: « J'ai pu 
exposer les caractéristiques de la guerre que nous menons ici. 
La principale est qu'il faut aller vite, car, dans la guerre sub- 
versive, le temps travaille pour l'ennemi. Il y a un an, nous 
nous battions contre des fusils de chasse. Maintenant, les rebel- 


les nous opposent des mitrailleuses et des mortiers. » 


Retenons, mesdames, messieurs, ce conseil d’un officier par- 
liculiérement averti de ce que représente cette guérilla: « Dans 
la guerre subversive, le temps travaille pour l'ennemi, » 

Il nous faut donc tout mettre en œuvre dans l’ordre diplo- 
matique, politique et militaire pour aboutir très rapidement. 
Je suis sûr qu'au Parlement aucun concours, même financier 

‘il ét \, he manquerait à M. le ministre de la défense 


nationale pour l'aider dans sa tâche patriotique. 
Nous voudrions en conclusion, Jui adresser un appel au 
Hoi dit lamilies dont lt enfants se battent courageusement 





en Algérie. Elles souhaitent que les lettres et colis envoyés 
à leurs fils leur parviennent, non comme aujourd'hui, souvent 
avec de longs retards. maïs réguliérement; elles souhaitent 
que l'on puisse rétablir l’indemuité qui leur était autrefois 
accordée et qui a été réduite. 


Mme Jeannette Prin. Elles souhaitent qu'ils reviennent, 


M. Paul Cermolacce. C'est la paix qu'elles désirent, 


M. Georges Bonnet. Elles souhaitent que les officiers, sous- 
officiers et soldats partant en Algérie soient instruits pendant 
tout le temps nécessaire, par des instructeurs qualifiés, des 
périls de la guerre qu'ils vont subir. Certains jeunes soldats 
tombent dans des embuscades parce que les précautions, les 
plus élémentaires parfois, n'ont pas été prises. 


Il importé enfin que les hommes soient pourvus de tout le 
matériel qui leur est indispensable pour préserver leur vie, 

Mesdames, messieurs, nous devons veiller d'autant plus sur 
le sort de ces jeunes soldats et häter pour eux d'autant plus 
l'heure de la paix qu'ils sont les fils et les petits-fils de ceux 
qui, au cours des guerres mondiales, ont donné leur vie ou 
leur santé pour la France. (Applaudissements à droite el sur 
certains bancs à gauche, — Exclamations à l'ertrême gauche.) 


M. Robert Manceau. Et que vous avez trahie, vous! 


M. Roger Roucaute. Vous êtes bien placé pour en parler. 


} to 


Mme la présidente. La parole est à M. Beauguitte. 


M. André Beauguitte. Messieurs les ministres, mesdames, 
messieurs, derriére la sèche arithmétique des crédits mili- 
taires, on ne peut se défendre d’un certain malaise quand on 
a entendu nos rapporteurs et les oraleurs qui se sont succeae 
à cette tribune apporter des criliques qui ont trait aux insui- 
fisances de notre organisation militaire aussi bien qu'aux 
faiblesses de notre direction politique en maliétre de defense 
nationale. 

On s'explique mal que ces critiques, qui constituent, en fait, 
une condamnation, se diluent dans une attitude d'acceptation 
résignée. C’est que chacun de nous se rend compte de l'impos- 
sibilité d’une décision de rejet du budget de la défense nalio- 
nale, et c’est la raison pour laquelle nous nous trouvons actuel- 
lement dans une position réservée. 


J'abandonne les observations que je voulais formuler et 
qu'ont développées les rapporteurs. Je ne reliendrai que quel- 
ques aspects du texte sur lequel nous avons à discuter, qui 
me préoccupent plus particulièrement. 

Notre pays, dans la conjoncture internationale actuelle, ne 
peut avoir l'armée de son budget, mais il doit avoir, au 
contraire, j'imagine, le budget de son armée. 

Nous ne saurions admettre que la France ait seulement, 
comme on l’a dit, la défense de ses moyens. Il faut néces- 
sairement dégager dans le secteur civil les crédits qui s'imposent 
pour que la défense nationale soit au niveau des missions qui 
incombent à notre armée. 

Il n’est pas question, dans l'esprit de quiconque, de voter 
des impôts nouveaux, Inais je suis de ceux qui pensent qu'il 
est possible de réduire encore les crédits civils, (£xrclamalions 
à l'extrême gauche.) 


M. Paul Cermolacce. Bien sûr! On construit trop de maisons! 


M. André Beauguitte. .… et à d’autres occasions j'en parlerai 
ici avec références à l'appui. 

A mon sens, ce sera le moyen d'obtenir les crédits qui ont 
été demandés hier par les rapporteurs et que, semble-t-il, à 
l'heure où nous discutons, il semble difficile de dégager. 

Evidemment, la défense nationale coûte cher et vous n’y 
pouvez rien, mais, en tout cas, il existe des mesures, mon- 
sieur le ministre, que vous pouvez, je crois, prendre vous- 
même. Il faudrait, en particulier, faire pénétrer la notion de 
productivité — qui est devenue si efficace dans les affaires 
industrielles — au cœur même de l’ensemble des services admi- 
nistratifs de la défense nationale. 

Il importe que vous accomplissiez une œuvre de direction 
en veillant à la structure des services, à leur fonctionnement, 
à leur liaison, à leur rendement et à leur accélération. 

Il est facile, du haut d’une tribune, de régler verbalement 
des problèmes, mais nous savons très bien les difficullés aux- 
quelles vous vous heurtez, Nous savons que la défense natio- 
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nale constitue un problème complexe. Vous ne pouvez rien les budgets de regression, et 1 enregistrerol retard 
contre le prix du matériel et l'élendue des missions accrues sans cesse accru par rapport aux autres grandes ] ( 
confiées à i armee. | 
C'est là qu est le risque, On nous promet uk lui-cadre, 
Vous ne pouvez pas empêcher qu’un char léger coûte 20 mil- mais déjà de nombreux plans à long lerme dorment dans les 
lions de francs; un hélicoptère, 120 millions; un avion de cartons verts du ministère de la défense nationale. J uhaile 
chasse, 130 millions; un bateau de guerre, 5 à 15 milliards; que le texte que vous nous proposerez ne con è pas 16 
une division blindée, 60 milliards. Vous ne pouvez empêche même sort mais qu'il soit discuté bientôt, parce que pour 1 
e division blindée de dépenser 600 tonnes d'essence par ,our lant nous n avor vous eZ, Mo ræeil e, ni 168 
d'opéralion active. | fondamentales qui devraient définir lorgan on gouvel 
Vous ne pouvez pas non plus empêcher un matériel de se rer por Ft 4 L er se à Ps E \ | (l sde 
démoder rapidement, ce qui exige des rémveslissements fré- 2e ht | | ur S 
quents. En conclusion, nous nous trouvons en face d'un texte, le 
; projet di loi de f qui est 1 | et est ( hu 
Mais vous pouvez, je pense, lutter contre un manque de conti- comme tel. S'il pu et ( des « lit le 
nuité des programmes. Il faudrait que les chaines de fabrica- rendraient acceptable, nous vous ] monsieur le ministr 
on — on l'a dit et répélé — soient telles que vous soyez de nous apporter les précisions que nou ttendon 
eu état d'obtenir des prix de revient plus bas et une production | 
cilérée sans avoir à cngager des dépenses dis proportionnt es. ( vou ppt : = +4 __ | pe | ; un t 
elle seront « modifi (| ureilern ro 
En bref, pour réaliser des économies il faut mettre un terme À stiluer dt ral j) ques ] ls pol 
u caractère décousu de la conception et de la gestion actuelles teront celles-ci et q1 eront-elies réalisees ? 
de la défense nationale, Car dans le domaine de notr rite c'est e de 
Peut-on espérer, monsieur le ministre, cette concentration Re D PERTE VUS CRE QE CR 
des commandes êt la coordination que nous souhaitons ? sites net P cu Mé-ié ds 
Chaque arme, il faut le reconnaître, travaille à sa façon, avec Mme la présidente. | paroïe est M. le n la 
| inspiration propre. C’est pourquor Je sollicite la coordina- défense ll e el dt Lt es t 
n des quatre armes, je dis bien des quatre armes. | effet 
juand j'entends parler des trois armes, je crois qu'il faut M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
jouter les troupes coloniales. Mes chers collégut le budget qui x présente tent 16 
pius large compte de la défer de la mor et traduit di 
Le statut de l’armée coloniale, dont l’origine remonte à économies SsÉévêr par rapport à lex tion du bu ù préc 
1900, a dit M. Crouzier, est révolu en raison des modifications dent, bien que sa dotation es] 100 du 
profondes de Ja contexture politique. A l'époque il hnportait di revenu natioi | | 
léfendre « la ligne bleue des Vosges » et les colonies. Aujour- 
s l'hui, notre armée, vous-même l’avez dit, est polyvalente. Dans \u nom des comImi agen : eme à 
j ces conditions, les tâches, les missions de toutes les armes ne tent MM. rapporteurs Ont ex} les « Le e le 
| sont-elles pas les mêmes ? Les officiers ne sont-ils pas pri inspirent ces Chi ei lerents 1 : de. . 
indistinctement en charge, dans d’innombrables cas, par ce bu L: régi à le } piu 
| ininistère de la défense nationale ou par le ministère de la | poul où ." tu 
| France d'outre-mer ? Les 60.000 ou 70.000 hommes que comple B s À | lin } TN 
| l'armée coloniale n'ont-ils pas des statuts distincts, bien qu'un | “on dr D de Mrs - gr er hrs. cpprerae 
grand nombre d’entre eux soient appelés à combattre Pr oo 2 .…. D D 6 Île 
cusemble en Algérie ? raparns. grrnes BE nlEavessdleer à agite à Uq geo cart qd 4e 
C'est là un systéme artificiel, On conserve pour ces 70.000 est imposé, D sa préparat 11 r« nl ( 1 ( la pper 
hommes un_état-major, des directions lourdes, Chaque arme a l'un des orateur ” ! s'eoss ei ! ere 
ses matériels, ses services. En un mot, la structure est trop destiné à remplir en priorité cet office essentiel. 
ourde pour un volume d'hommes si réduit, 
Certes. sous la pressio du ; Nina et motif 
li n'est pas dans mon esprit je tiens à le dire — de deman pris des perspectives rassurant Ou QUAI emestre de 
der une fusion, mais une étude pour mettre en commun ce 1957, 11 a élé fondé sur le maintien ue Leflort ru e en 
qui peut l'être en vue d’une meilleure gestion administra- \igerie, Imais en figurant cel cliort ] 1 Irye dej 
ve et d'un emploi des crédits qui réponde à l'observation du exprimant ele-rnen une hypolh ( | re 
principe de rentabilité. Le statut des troupes coloniale doit, ive. Celle-ci avait, par exemple ondauit, en ap} au 
à mon avis, être revu et corrigé. relour au service de vingt-quatre 1 Hixer u plan ch 
reduction di flectifs \ ( quel t 
Pour en revenir au texte que nous discutons, monsieur le | rAmené le hiffre de 1 n « [UNS in niveau rieur de 
ministre, différer ou annuler des programmes ne peut pas | 70.000 hommes à celui du début de la pr ir 
constituer une économie, C'est au contraire un danger, une | 
source de dépenses par la dispersion qui en est nécessairement On connait la suite, L'utilisali au toire 1 pal 
la conséquence, et c’est la raison pour laquelle j'ai entendu un les rebelles à pris une extension imprévisible pour tout obser- 
de nos collègues parler d’un échantillonnage ; le mot condamne valeur conscient des regle régissant les rapport nternat 
lui seul le système. Je crois que d’autres formules s'imposent. naux, et les dirigeants lui ns hon seulement font } 
mvystert de ct fait D Il lt 7 ( 
Ces formules, monsieur le ministre, vous les avez prévues, | volonté express d'apporter ù Front de hbération nat ‘ e 
| paraît-il dans la loi-cadre que vous nous avez annoncée. Mais toute l’aide en leur pouvon | y 
| verra-t-elle le jour ? ( "est un question que je vous pose et que . 
| e Ine pose à moi-même, puisqu'une loi-cadre n'aura d’int L'accroissement msidérable de Ja pre n lverse à Ja 
rét demain que s«sI elle est cautionnée par le ministre des frontière a progressivement réduit l'ét héité ini le du bar- 
finances. rage que, Sous le Gouvernement pr dent, mon prédécesseur 
M. André Morice, en accord avt M. Robert Lacoste et e1 nleine 
Pouvons-nous compter sur le ministre des finances pour harmonie ivec le comn derment, L opport ment fait 
Caultionner une politique nouvelle ? établir | Liu \ ui 
Vous avez dit, monsieur le ministre, que certains chiffres L'ulilité de ce barrage à été et demeure cert ! 
devront être rectifiés lors de Plétablissement du budget. Est-ce efficacité est devenue insuffisante au regard de 1 l | - 
ne dk claration d'intention personnelle ou avez-vous exprinm événements. Il convient d'ajouter D tre ad nl À À E 
la pensée du Gouvernement ? spécialement à la fin de l'année, des cirron Le ai ft n or 
: ues que l'on nent fie 1 
L'est une autre question que je vous pose, qui dans mon D ( r Fa t se PR Las . _ . lorc: r" les termes, d'épouvan- 
esprit est très sérieuse. ses tentative y - eu 27 2lte mime: - — : _ r l'SOUNERNS EURe 
En un mot, le Gouvernement est-il décidé à mettre sur le u barrage lui-mêm | 
_ plan l'impératif financier et l'impératif de la défense | Grâcs l'excellence et la déterminatios 
bli re eq oo pr sf a L rer $ 4 | € de troupe opérant dans le Constant nois d art e ; 
} mg i on. Jusqu à ce que celle | pu être intercepti en nombre « n nai : | 
1 SOI connue, nous nous trouverons placés en face de ce que un nombre égale . Lea nl, Mais } clement 
l'on a appelé les budgets d'attente, ce que l’on a appelé aussi passer aidé D is d'horn reussissalent à 
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Depuis le début du mois environ, les conséquences de ces Le report à une date ultérieure de l'ouverture du prochain 
passages se manifestent sous forme de réapparition de bandes cours d'état-major, après le passage du concours d'ent ée et 
nornbreust et disposant d'un armement nettement amélioré, le regroupement de tous les candidats, heureux ou malheureux, 
tant en nombre qu'en puissance de feu, d'où les accrochages, va permettre d'instiluer en Algérie un stage plus expérimental 
les embu:cades, les combats violents et meurtriers au cours que théorique de formation rapide à la guerre subversive, 
desquels Fadversaire est durement atteint, tandis que, hélas! éd + : . Ne 
li ss. déplorot le perte cruclle L 4 : | J'ai confié la directfon de ces stages successifs à un colanel 

s { { 11 ( s eries 16:=, e pe 
parachutiste fameux, arrivé au terme de son commandement 


\u nom du Gouvernement je salue notre armée qui une fois 
de plus défend lhonneur et la liberté, en associant dans un 
is et les morts. 


[ 


méme hommage de reconnaissance les viva 


lpplu dissements u (JA Ut he, au centre, à droite el à l'ertrême 
d' ile } 

Si nobles que soient les sentiments, ils ne peuvent se 
passer de Paclion. Aujourd'hui Fhésilation n'est pas permise, 


l'our faire face au present et prévoir la suite, pour priver la 
rébellion d'un support vital pour elle, il convient d'adapter 
d'urgence notre dispositif aux conditions connues et prévi- 
sibles de lintervention venant du territoire tunisien. 


A la notion linéaire de bar'age., il faut substituer une notion 
de zone en profondeur, Sur ma proposition, faite en accord 
avec M. Robert Lacoste, le Gouvernement à décidé de fournir 
au commandement les imovens de transformer en glacis Ja 
région vaste de plus de 2.300 Kilomètres carrés qui s'étend 


entre la fronticre tunisienne et le barrage. 


En ce moment même, sur place, civils et militaires déter- 
Iminent conjointement Fapplication des solutions relenues aux 
problemes multiples et divers posés par la transformation de 
celle vaste étendue en une contrée plaçant Fadversaire devant 
des obstacles redoutables et facilitant laction des nôtres. A cet 
égard, je tiens à préciser que le glacis destiné à interdire 
le l'ennemi ne sera pas interdit, bien au contraire, 


ds pts its it 1 


à hos troupes, 


Complémentairement, on fera aisément la Tiaison entre lexi- 
gence essentielle d'isoler FAlgérie des Etats voisins et la 
uecessilé de conserver en Tunisie, non seulement la base de 
Lizerte, mais aussi les aérodromes modernes qui y existent, 


De son côté, le barrage fait et va faire encore l'objet d'un 
renforcement systématique fondé sur le prolongement vers le 
sud et sur diverses améliorations techniques. 


L'Assemblée comprendra que je ne m'étende pas davantage 
sur ce sujet, Sauf à indiquer que, malgré la minutie de la 
conceplion et Ja bonne exécution des travaux, aueun obstacle, 
méme de celle envergure, ne saurait se passer d'une animation 
lui conférant un caractere actif et qui ne peut lui être connée 
que par l'intervention constante d'unités dynamiques et bien 
CHUIPCES, 

Aussi, dans les premiers jours de février, à la demande de 
M. Kobert Lacoste et du commandement et en présence de 
l'évoluhion décrite, ai-je été amené, au nom du Gouvernement, 
à stopper la diminution des effectifs prévue pour 195$, C'est 
chose faite, 


Le bruit à courn qu'il allait en résulter la prolongation 
de deux à trois mois de la durée effective du service militaire, 
Personne, certes, ne saurait s'engager à jamais face à toutes 
les hypothèses, Par contre, je suis en mesure de préciser que 
de maintien des effectifs actuels en Algérie est assuré dans 
le cadre des effectifs budgétaires et du service de vingt-quatre 


Hiois. 


Le transfert à l'armée de terre d'un certain nombre d'hommes 
de l'armce de l'air fait partie des mesures indispensables pour 
obtenir ce résultat, difficile à obtenir mais si important sous 
le double aspect économique et financier, sans omettre l'opi- 
nion des intéressés eux-mêmes qui, après avoir vaillamment 
lutté, aspirent légitimement à rentrer le plus tôt possible 
dans leurs foyers, 


Je ne mésestime ni les difficultés, ni les inconvénients d'un 
tel transfert, mais difticultés et inconvénients dépendent large- 
ment des modalités d'application, Je sais et nous savons que 
MM. les secrétaires d'Etat à la terre et à l'air veilleront à ce 
que ces inconvénients soient réduits au minimum et à ce que 
le commandement utilise au mieux les capacités de ceux des 
spécialistes dont le transfert aura dû être opéré. 


Efficacité et sécurité de nos troupes sont liées non seule- 
ment à l'importance des effectifs, mais aussi à Ja valeur de 
leur commandement, A cet égard, les officiers subalternes et 
les sous-ofticiers jouent un grand rôle en Algérie, les meilleurs 
d'entre eux doivent être presents dans ces combats et lavan- 
cement à ces échelons devra s'inspirer de plus en plus de cette 


présence, 








et affecté à cette intention à mon état-major, 

Les premiers officiers qui bénéticieront de ce stage seront 
précisément ces deux cent cinquante capitaines et Heutenants 
candidats au cours d'état-major et comptant parmi les plus 
brillants. Hs seront pourvus, immédiatement après, d'un com- 
inandement effechf dans les unités pour combattre. 


En chemin, nous constatons done que les hypothèses ini- 
tiales ne se véritient pas toutes, en particulier celle de l'attc- 
nualion progressive de l'effort en Algérie, 


Dans ces conditions, la question se pose et elle a été posée : 
que penser de ce budget ? Que penser surtout de son exécution 
et du sort qui sera réservé aux crédits ? 


A cet égard, je pense qu'il faut classer les menaces de dépas- 
sements en deux catégories, La première renferme ceiles qui 
procédent de la rigueur mème des évaluations et il appartient 
aux meinbres responsables du Gouvernement de tout tenter 
pour combler les insuflisances sans modifier les volumestglo- 
baux. 

Ainsi, par exemple, a été relenue la juste observation faite 
hier sur l'insuffisance des crédits de carburant de l'armée de 
l'air et sur l'opportunité d'un transfert d'une fraction des cré- 
dits d'habillement. 


Aussitôt le budget définitivement arrêté, nous en reprendrons 
l'examen section par section, titre par titre, chapitre par cha- 
pitre, pour déceler toutes les possibilités d'aménagements inter- 
nes. L'effort maximum doit être fait, précisément dans la 
conviction que la défense de la monnaie est inséparatkle de la 
défense nationale. 


La seconde catégorie de dépassements se rattache à des faits 
nouveaux, à des événements imprévisibies concernant par 
exemple l'Algérie, ses frontières et le Sahara, I appartient au 
Gouvernement de prendre les mesures nécessaires, y Compris 
les mesures financières. 


J'ai tout lieu de croire que le compte rendu d'exécution dut 
budget que M. le ministre des finances présentera prochaine- 
ment au Parlement se référera à ces problèmes, 

Le budget qui vous est présenté aujourd'hui correspond done, 
sur le plan financier, à un souri de clarté et de sincérité et, 
sur le plan militaire, à la volonté primordiale de fournir à nos 
combattants les moyens de mener la lutte à bon terme. 

Mais ce budget d'opérations est également un budget de 
réflexion. Chacun de nous, certes, aurait de beaucoup préféré 
qu'il se présentàt comme la première expression chiffrée de la 
refonte de la défense nationale et des forces armées. 


S'il n'en est pas ainsi, ce n'est ni à ce budget, ni à ceux 
qui le présentent, pas même à leurs prédécesseurs, qu'il faut 
s'en prendre. Je gage que pas un des hommes qui se sont suc- 
cédé depuis de longues années rue Saint-Dominique n'a négligé 
la nécessité de cette refonte générale, Toujours, les événements 
se sont mis en travers : la guerre d'Indochine, hier, le conflit 
algérien, aujourd'hui encore, absorbent Ia substance mème de 
nos forces et l'attention de tous. 


En pareille circonstance, il faudrait une surpuissance finan- 
cière pour mener aisément de front, d'une part, les combats, 
d'autre part, la réunion des éléments de la conversion, Chacun 
sait que de cette surpuissance financière il n'est pas question, 


Enfin, et peut-être par dessus tout, l'instabilité ministérielle 
a souvent étouffé dans l'œuf ce qui avait pourtant été conçu. 


Or chacun sait, mes chers collèxues, que le fait que l'urgenca 
ne soit pas respectée ne conduit qu'à la renforcer. Aussi som- 
mes-nous affrontés à la nécessité de tracer sans nouveau délai 
les lignes de l'évolution de notre défense et de nos forces 
armées. Chacun comprendra qu'une prise de fonctions réalisée 
en novembre dernier ne permettait pas de présenter dès à pré- 
sent l’ensemble des réformes nécessaires pour qu'il puisse être 
sérieusement parlé de refonte. 

Pour mener à bien et le plus rapidement pu ce travail 


si souvent différé, la méthode adoptée est la suivante : tout 
d'abord, mise au point de directives d'évolution à long terme 
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fixant les diverses missions de défense nationale; puis établis- 
sement d’un plan inilial d'application portant sur quatre äns 
— de 1959 à 1962 — et fixant les movens à réunir, dans uu 
cadre financier donné et en fonction d'un ordre d'urgence entre 
les différentes missions à accomplir au cours de cette période 
juitiale pour en garantir l'application. 
les matériels des trois armes et d’une série de m jets légis 
latifs et de décisions régiementaires visant aussi bien l'orgari- 
sation de la défense nationale que les personnels et les struc- 
tures. 

Ainsi se trouveront effectivement rapprochtes 
des moyens, selon l'expression qu'a employée tout à l'heure 
avec bonheur M. Crouzier. 


Ce plan sera exprimé sous forme d’une loi-programme pour 
t 


] 


Jes missions 


L'organisation de la défense ètre telle qui 
du ministre responsable aux exéculants, en passant par les 
secrétaires d'Etat et les divers échelons de commandement, 
Ja fixation des responsabilités soit aisee et l'efficacité maximum 
garantie par une rationalisation proscrivant notamment les 


doubles emplois, les élats-majors et les services pléthoriques. 


nationale doit 


De leur côté, les personnels doivent êlre garantis contre 
l'arbitraire aussi bien que contre les soucis matériels incom- 
palibles avec le bon accomplissement de Jeur täché 


M. André Beauguitte. 11 y a longtemps qu'on le dit, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
à base de dévouement et de désintéressement et de consé- 
cralion à l'idéal le plus élevé, la Patrie. 


Le métier des armes confine à l’apostolat. 


Qui n'en tient pas compte, mes chers collègues, ne peut 
ni modifier ni fixer les règles applicables aux cadres de 
l'armée sans aboutir à des inipasses 


Valorisation de Ja fonction militaire, amélioration souhai- 
fable des conditions de vie des familles constituent certes 
des chapitres nécessaires de l’action en faveur de l’armée, 
c'est-à-dire de la nation, Mais ces chapitres ne suffisent pas 
à composer ce grand livre d'histoire militaire qui abonde en 
héroisme, 


Dans le combat d'Aigérie, si douloureux à tous égards, 
l’étroite fusion de nos cadres officiers et sous-officiers de car- 
ricre et de ce que la nation comporte de plus enthousiaste et 
de plus précieux, sa jeunesse, doit permettre non seulement 
le salut de l'Algérie et de ses populations, non seulement 
la poursuite par la France de sa mission africaine, mais aussi 
la naissance de la jeune armée française de demain. 

Quant aux structures, beaucoup d’entre elles sont si évidem- 
ment périmées qu'il n'est pas plus nécessaire de le souligner 
que d'intensifier les efforts pour venir à bout de leur refonte, 


Personne ne sera choqué si j’indique que deux idées prinei- 
pales guident nos recherches, accomplissement des missions 
africaines et modernisation totale de nos forces, tout en tenant 
le plus large compte des perspectives de la guerre subversive 
rt de la défense en surface du territoire qui s’y trouve inti- 
mement liée. 


La France ne peut pas plus se retirer d'outre-mer que renoncer 
aux plus récents attributs de l'indépendance, indépendance 
| 


nécessaire à la fois à chacun des partenaires d'une alliance 


t 


gt à l'alliance elle-même. 

Ainsi s'explique et se justifie l’élimination dans le présent 
budget, au titre d’études et de fabrications, de tout ce qui 
ue présentait pas un caractère de certitude pour la suite. 


Ainsi s'explique également le renforcement de certains cré- 
dits d'études, en particulier pour les armes spéciales. 


C'est en cela que ce budget iniercalaire, si j'ose dire, n’est 
un budget ni de régression, ni de renoncement, ni à plus forte 
raison de rupture. 


L'expression avant été employée par notre collègue M. André 
Monteil en ce qui concerne la marine, nous n'avons — est-il 
Ù nn de le dire ? nulle prevel lon € itre cette dernicre. 
Bien au contraire. Je suis heureux qu'une solution soit sur 
le point d'être trouvée à un épineux problème de procéd 


financière prouvant à l'évidence qu'il en est bien ainsi. 


et je me dois de le dire à l’Assemblée 


Ce qui est vrai 
wnorons encore les missions 


— 6 est qu a l'heure actuelle ! 
exactes qui seront assignées à la Inarine, COUDE d ailleurs 
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les propos tenus par le rapporteur pour avis de la 
la défense nationale et, d'autre part, l'opinion 
Frédéric-Dupont, au nom de la commission 


d'une part 
coumission de 
exprimée par M. 
des finances. 


Dans son rapport, ce dernier ne cache pas en effet — et il 
le déclarait 11 v a quelques heures devant FAssemblée 
que les fabricalions d'armements devront être réduites et qu'il 
faudra envisager, dans un délai relativement proche, l'avenir 
des nombreuses usines d'Elat qui, jusqu'à maintenant, assu- 
ralent dans une grande proportion la production des munitions 


nécessaires à noire armée, 


Là n'apparait la contradiction, Si la commission de la défense 
Dalionale estime celle perspective de réductions d'armement 


redoutable, pourquoi done je m'adresse au Gouvernement — 
envisage-t-on de faire porter les économies générales sur un 
secteur aussi critique ? 

I y va, vous le savez bien, de toute une politique que 


d'aueuns ont déjà condamnée. Depuis que je siège dans cette 
Assemblée, il est fait état, lors de chaque discussion budgé- 
taire, de la structure particulierement sensible de la direction 
des fabrications d'armement, Depuis sept ans, dans cette mai- 
son, j'entends mettre l'accent sur la nécessité de sa refonte, 
de son adaptation aux conditions modernes, afin de lui donner 
une Conceplion non pas purement commerciale, mais beaucoup 
plus pratique, susceptible d'assurer à nos troupes l'armement 
et les munitions dans les meilleures conditions de rentabilité. 


Je me permels, monsieur le ministre, d'attirer votre atten- 
Lion sur la néfaste continuité de cette politique et je souhaite 
que le Gouvernement dont vous faites partie modifie fonda- 
mentalement la doctrine qui à jusqu'à maintenant régné en 
maitresse sur l'organisalion de la D, FE. F, A. | 


S'il est vrai qu'un changement de structure s'impose, pour- 
quoi atlendre plus longtemps ? Au cours de ce débat la question 
sera cerlainement évoquée — je le sais — avec plus de 
compétence qne la mienne, mais, pour ma part, je ne puis 
que vous avouer mon trouble devant une partie du rapport 
présenté au nom de la commission des finances. 


La question est posée de savoir— il faudra y répondre clai- 
rement St Uni jour on fermera ou non, totalement ou en par- 
tie, les usines de l'Etat. 


Vous savez mieux que moi, monsieur le ministre, que par 
une méthode d'ailleurs assez insolite, on a affecté à nos arse- 
naux des missions fort éloignées de leurs tâches traditionnelles. 
J'ai personnellement vu une grande usine qui emploie environ 
3.000 ouvriers, en utiliser une partie à une certaine époque, 
à fabriquer des caisses d'emballage. 

Convenez-en, mes chers collègues, ce spectacle était assez 
déprumant, 


Si l'on veut, en effet, pratiquer la reconversion, qu'on Ja 
fasse sans hypocrisie, sans demni-mesures, Toutes les solutions, 
toutes les hypothèses peuvent être envisagées dans ce domaine 
jusques et y compris — pourquoi pas ? — la modification, 
structurelle d'un arsenal de l'Etat, par exemple. 


La France possède de grandes usines qui fonctionnent à la 
Satisfaction de Lous et constituent de véritables entreprises-pilo- 
tes, PFonrquot he pas utihser à d'autres fabrications ces magni- 
fiques établissements que sont les manufactures de l'Etat, dont 
l'infrastructure vaut des milliards de francs, dont le matériel et 
l'outillage comptent parmi les plus modernes d'Europe ? Et 
pourquer continuer des errements qui, je le répète, ne font 
que naître la gène et la déception chez le témoin le moins 
averu ? 
la défense nationale. 
monsieur 


M. le président de la Commission de 
Voulez-vous ne permettre de vous interrompre, 


Builhe 
M. Pierre Mailhe. Volontiers, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mon cher collegue, je vous remercie infiniment de vos obser- 
vations sur ce dernier point, Votre conclusion doit être — 
j'en suis persuadé et j'espère que le Gouvernement la parta- 
geora qui il n'est Pas possible de maintenir des plans de 
harge d'usine ave: des budgets annuels. 
les deux commissions intéressées redeman- 
un Gouvernement d'affirmer qu'indépendamment des 
nous seront présentés dans les plus 
— des plans de quatre 


] 1h consé Iuence 
deront 
propositro 
court 


budgetaires 


délais le 12 avril au plus tard 





ans pour l’ensemble des fabrications et singuliérement pour les 
plus utiles, c'est-a-dire celles intéressant l'aéronautique et les 
CHgINS SPÉCIAUX, 
M. Charles Margueritte, rapporteur pour avis. Très bien! 
M. Louis Christiaens, secrélaire d'Elal aur forces armées 
(air). M. le président de la commission de la défense nationale 
m'a devancé, 


En accord avec M. le ministre de la défense nationale, je suis 
prét à déposer, dans le plus bref délai, devant les commissions 
intéressées, le projet de plan quadriennal qu'il réclame, 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Nous en prenons acte, 

M. Charles Margueritte, rapporteur pour avis. M. le ministre 
de la défense nationale a park de fin juin, 


I faudrait s'entendre, 


M. Pierre Mailhe. Je suis très heureux d'avoir suscilé ces 
deux répliques, J'en prends volontiers acte. J'estumus néee 
saire d'attirer l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée 


sur ce problème particulièrement important, 


Dans la mesure où l'on tiendra compte des missions nouvelles 
de l'armée francaise qui, dans un avenir plus où moins proche 
prendra, conune bien d'autres dans le monde, un caractere 
atomique ou thermo-nucléaire, 1 faudra bien se résigner à 
opérer encore plus rapidement là conversion des usines que je 
viens d'evoquer, 


Monsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, je voudrais 
également attirer à nouveau votre attention sur ‘un pro- 
blème qui, je le sais, vous préoccupe, posé. par La situation 
de certains secteurs de l'activité industrielle d'Etat et des 
personnels. 


Si je suis lire eutre les lignes, à la suite, vraisemblablement, 
de votre audition par les Commissions des tinances et de la 
défense nalionale vous avez dontié des assurances quant au sort 
des personnels de l'Etat, Vous avez été ubligé de reconnaitre 
que des chaines de production seront arrêtées dans certains 
élablissements ce qui entraînera inéluctablement le hcenciement 
d'employés, hommes et femmes. Certes vous avez déclaré que 
vous aviez pris des précautions pour envisager leur départ 
ou leur reclassement dans l'industrie privée. 


Je crains, monsieur le secrttaire d'Etat, que votre bonne 
volonté ne soit, dans une certaine mesure, prise un jour en 
défaut car, sur ce point aussi, je peux invoquer un lémoignage 
personnel, 


Dans mon département, je connais des cas particulièrement 
douloureux. Vous avez lancé des ordres de licenciement à l'ar- 
senal de Tarbes, mais je ne sache pas que, pour autant, le 
personnel licencté ait été dirigé vers d'autres activités, Atns 
des homme: et des femmes quittent l'arsenal de Tarbes el se 
retrouvent — permettez-moi l'expression — sur le sable. 


Etant donné vos responsabilités sur tous les plans, et en dépit 
de votre désir, peut-être fort justitié, de participer à la grande 
entreprise d'économies budgétaires, il n'est pas tolérable que 
vous laissiez se perpétuer une telle situation. Vous avez larke- 
ment le temps de prendre d'autres dispositions d'ici l'échéante 
fixée pour ces licenciements. 

Très rapidement, je vais me permeltre de vous suggérer unê 
solution qui, je le sais d'avance, ne dépassera ni votre compre- 
tence ni votre autorité, Cela m'entraine — vous vous en doutez 
peut-être — à évoquer un probième que je n'hésile pas à qui- 
fier de particulierement arritant, parce quil comporte une 
fâicheuse contradictton. 


Vous avez, parait-il, pris la décision d'arrêter des chaiaes 
de fabrication d'obus de 105 millimètres. 


Dans le rapport de M. Frédéric-Dupont qae j'ai sous les yeux, 
il est précisé qu'à l'atelier de Lyon, pour les obus de 155 mili- 
lames, pour ceux de 105 mnillimetres 


mètres et à l'atelier &Ge 
l'arrêt des chaînes a été décidé, ce qui va entrainer le heenci 
ment d'une partie des personnel. 


Mais cessez-vous pour autant de fabriquer des obus de 10° muil- 
limètres ? Je ne pense pas et je n'ai lu nulle part que la produc- 
tion en ait été réduite du fait de vos décisions. 

ll faut que l’Assemblée le sache car ce problèine duit etre 
abordé loyalemeut, 











ee —— 
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A qui avez-vous confié en partie et depuis plusieurs années On peut douter de l'utilité de laisser créer dans notre pays 
déjà la fabrication des obus de 105 millimètres ? A l'industrie les industries nouvelles, puisque l'Etat est équipé pour sañs- 
privec. faire et bien au dela tous les besoins de l'armée francaise, 
; * ; onio nt : se ( ind : « 
C'est ainsi que, verbalement d'abord et par écrit ensuite, conjointement, je le précise encor avec l'industrie privée 
une commande de cinquante mille obus de 103% millimètres d'armement traditionnelle. 
passée : 0 par la D.E.F.A. à été totalement retirée à l’arse- Je ne veux pas prolonger ce délit, Vous vous doutez bien 
al de Tarbes. que dans mon dossier j'ai les renseignements les plus précis, 
Fait beaucoup plus grave, et si vous l'ignorez, monsieur le les noms de toutes les sociétés qui sont nées gräce aux com- 
secrétaire d'Elat, vous me remertierez de celte information mandes of/-shore, 
arce qu'il doit y avoir quelque responsable à la base. 
] 1 . Ù J I Mais je tire un autre renseignement, officiel celui<i, d'un 
. s né rapport de M. Frédérie-Dupont 1957, les co andes o/ 
M. Fierre Métayer, secrélaire d'Etal aux forces ammées (lerre). PI tdérie-Dupon + | rage . of! 
4 nformutions : F tout fait shore ont élé parlicublérement réduites, On parle de 700.044 
us ) s » S)} ‘1 } « di Xe > . 
ssl ua * il pas tou À lail EXACIES, dollars: c'est bien peu de chost pour l'ensemble de l'activité 
‘ . . : . de nos usines d'armement, 
M. Pierre Mailhe. Je suis sûr de celle-là. 
Mais alors Je crains élant donné la réduction très sensible 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Je vous des commandes 0f[-shore, que les commandes destin nat 
répondrai au cours de mon intervention de demain. rellement à faire fonctionner à plein emploi vos ateliers d'Etat 
ne soient acheminces chaque jour davantage ver l'industrie 
M. Pierre Maïlhe. Je la complète immédiatement par une privée. C'est là un pm bléme sur lequel j'ai voulu attirer votre 
gutre information: pour cette commande passée en 1957 par allention et celle de l'Assemblée. 
a D. E. F. A. et qui devait être exécutée en 1958. les- appro- j 
J its PI Je ne pense pas que le pays serait satisfait d'un tel compor- 


visionnements avaient déjà élé constitués. Ordre à été donné 
à l'établissement de Tarbes de les transférer vers Ja destination 
que je vous indiquais à l'instant. 

Votre attitude comporte une contradiction. En définilive, un 
accord, le plus amiable possible — je le souhaile vivemer,f, 
uonsieur le secrétüire d'Etat devrait intervenir entre 
J'Assemblée et le Gouvernement, tout au moins entre le parle- 
mentaire qui vous parle très modestement et le Gouvernement 


qui lui fait l'honneur de l'écouter, 


Cela pose un problème non seulement d'ordre gouvernemen- 
tal, d'ordre budgétaire, d'ordre social, mais aussi d'ordre psy- 
chologique, car personne n'ignore cet élat de choses. 


D'ailleurs, il a déjà été dénoncé dans le passé. Je me sou- 


viens d'une intervention que j'avais faile en 1953, également 
dans cet ordre d'idées, Je signalais le scandale de l'ate- 
her de Tarbes — il en est de même pour tous les autres 


arsenaux de France — mis partiellement en,chômage, ou en 
chomage larvé: des centaines d'ouvriers étaient pries de gar- 
der à longueur de journée un chiffon à la main auprès de leurs 
machines, La production était done inexistante, et les com- 
Juandes passaient à l'industrie privée, 


IL faut indiquer clairement, monsieur le secrétaire d'Etat, 


uvernement et la D. E. F. A, veulent continuer ces erre- 


«I le (r 


Jnentis. 

Si telle est la nouvelle doctrine du Gouvernement, il doit 
Jexprimer, als HNOil par des demi-mesures. Ou les ateliers 
de l'Etat, monsieur le secrétaire d'Etat, nmtnueront à fan 
quer les obus, les certouches, les fusées, lout ce qui est tra- 


sera l'industrie pa iv 6. 


ditionnellement produit par eux, ou ce 
Ou bien alors précisez que vous voulez donner un autre cara 


tcre, une autre structure juridique et économique aux établis 


sements d'Etat et l’on assistera bon gré, mal gré à la transfor- 
Wallon d’une industrie dont vous connaissez l'importance, 

En conclusion, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous nm 
jugez pas né ‘essaire de les orienter totalement vers une autre 
forme d'exploitation économique, gardez aux ateliers de Etat 
Jeurs véritables caractère et deslination. Revovez — vous 
en avez je pouvoir certaines décisions prises par la 
J). E. F, A., aux termes desquelles des commandes méme appro 
visionnées, ont été retirées aux arsenaux pour être acheminées 
vers l'industrie privée. 

Il ne doit Y avoir aucune confusion dans ce domaine comme 


€én tout autre. 


Je ne VEUX pas parler dans l'absolu, mais personne n 1£n0re 
qu'en France l'industrie d'armement a eu et à de l'in- 
dustrie privée et qu'on ne peut pas se séparer de cette indus- 
trie privée, qui traditionnellement si je dire, a toujours 
fonctionné sous le contrôle de ] 


b« soit} 


Us 


nier, 


l'Etat au profit de ce der 


Mais ce contre quoi je m4 lève — pl je l'avais de ja fuit en 
193 auprès de l'un de vos prédécesseurs — c'est qu'à la faveur 
des commandes off[-shore ont cte en France, dé 
Pièces, des industries nouvelles qui ont même élé subvention- 
devaient 


, { 
creees toutes 


nces par certains gouvernements, Ces subventions 
leurs permettre d'acheter du matériel, de s'équiper. Bien 
entendu, les commandes étaient passées à ces établissements 


au préjudice, non pas de l'industrie privée d'armement tradi- 
lionnelle, et je sais que celle-là est indipensable, mais des 
élablissements d'Etat. 


























fat autre 


corn epluons économiques, 


OU of en ur on ne 


deux 


hybride, 


tement, On fait une 
peut en même temps 
et praliquer aïnsi une politique 


pohüique 
suivre 


J'avoue bien volontiers la situation traditionnelle me 


que 


salisfaisait Jargeiment comme elle devait, je crois, satisfaire 
tout le pays. J'admettrais, parce que c'est une question poli- 
lique, que la doctrine soit totalement modifiée; mais ce que 
je ne pourralës admettre c'est que, de fil en aiguille, on en 
arrive à une gsort de dégradation intolérable et à une situa- 
Uon que lopinion ne comprendrait pas. 

Monsieur le secrétaire d'Etat je Sais qu on peul vous faire 
le plus large crédit, Vous avez ue ja clé saisit de nombreuses 
interventions, 

Je sais qu tre bo: e volont est enlicrt votre bonne foi 
n ctant pa discutable, 

LR [Ut 0 peux Vol haiter 11101 el] | { oc { l'Etat. 
ec est que vous Immetliez toute votre autorité en eu à l'egard du 
certains services, qui eux peut-être, n'ont aucun obiectif 
politique, qui he jugent pas la siluation comme dé lus peu 
vent et doivent la voir. Je souhaite enfin que 1 IS personne; 
] 11) il avt { Got rnerment foin € 16 Ie TUt def Live 
nerit 1 term i des 1 | lé | pete nil 1 ll ne | 
depuis pilsiIeurs annees et dont | perp ile t { pas 
LOIS l ] loniri \h {uplaud emenl 

Mme la présidente. [a parole est à M. Ma { Ile 

ipplaudissements à l'ertréme gauche 

M. Alfred Malleret-loinville. Mesdarne messieurs, je voudrai 
illuirel l'attention «le Assembicé StIT queiqui ihihovalions 

important s jui nt li ntrodnties 1ATIS artre« et EL A 
budæg« (4 u J- 1 pa t | Slt ( pre | pre Hpic- 
{ [tit nl 

I] igil «lt qui est PI ( 1 e!) ( ( | l« 
INRLEITE! el irrit Ps) ll LE EE L 

La «lt ( interieur au Î 1] P n lt inst 
luce Ut) dit re (l La 1 elhbrt t SU jt 1 { { 
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cercle militaire, définissait la guerre psychologique de la façon 
SUuIVarle : 

« Guerre psychologique égale guerre des âmes, violence 
contre les esprils au-delà ou à la place de la violence contre 
les personnes physiques et les biens. » 


Il précisait l'adversaire auquel elle devait être livrée. 
disait 


« Pour rendre mon argumentation plus valable, je n’évo- 
queral pas la Tulle anticommuniste d'une république à régime 
présidentiel comme les Etats-Unis, mais je ne pourrai m'inter- 
dire de penser à ce pays de Ia Grande Charte... où le Gou- 
verneiment n'a réellement pas cru ponveir maintenir à son 
service ies fonctionnaires affiliés à certains partis ou même 
ceux dont le conjoint appartient à ces partis. » 


Défense intérieure du territoire et arme psychologique ont, 
en fait, été instituées pour lutter contre le communisme, 
contre les ouvriers et la population qui suivent les commu- 
nistes, contre ceux qui peuvent être soupçonnés d’avoir des 
conceptions voisines des leurs, contre ceux qui s’allient à eux. 


On ne peut s'y tromper: c'est contre notre peuple qu'ont été 
créés ces organismes de « guerre intérieure », 


Pour la première fois dans l'histoire de la République — 
il faut, nalurellement, excepter la période de Vichy — des 
textes officiels légitiment une action préventive contre une 
population dont les opinions sont déclarées illicites. 


Comment est-il possible de justifier cela ? Le eolonel Lacheroy, 
chef du service d'action psychologique et d’information de la 
défense nationale, s'y est essayé le 2 juillet 1957, devant 
2.000 officiers de réserve de la région parisienne. 


Il traçait d'abord le cadre général suivant: 


« Nous sommes de nombreux officiers, disait-il, à penser 
que nous naurons peut-être pas de guerre atomique, que 
nous naurons peut-être pas de guerre conventionnelle, mais 
des guerres révolutionnaires, hélas! nous en aurons beau- 
coup, nous en avons même déjà, nous ne faisons que cela. » 


LU déclarait encore : 


« Voilà, je crois, défini le problème d'une guerre nouvelle, 
d'une guerre latérale, d'une guerre révolutionnaire, ‘et c'est 
en fin de compte sous cette forme là qu'est en train de se 
décider, dans les vingt années qui vont venir, le destin du 
globe 

Il à précisé ensuile sa pensée, toute semblable à celle des 
auteurs qui ont abondamment écril, depuis deux ans, dans 
les revues militaires officielles. Lorsqu'on examine cette litté- 
ralure, on comprend ce que certains ministres et les états- 
majors désignent par le terme de guerre révolutionnaire, de 
guerre subversive. 

Est réputé mener une gue-re de ce genre tout peuple qui 
lutte pour son indépendance, pour le progrès politique et 
social où mème simplement pour des revendications impor- 
tantes. 

Dans les notes d'information sur l'action psychologique dif- 
fusées par le nuuistère de la défense nationale à Ja fin de 
Pannée derniere, on trouve deux rubriques remarquables. 
La premiere est intitulée: « La guerre révolutionnaire; com- 
ent on la prépare ». Suit à titre d'exemple le texte d'une 
lettre du secrétariat de la fédération des officiers et sous- 
officiers de réserve républicains aux membres du conseil d’admi- 
histralion de cette association. 


Voici l'essentiel du document jugé subversif : 


« Mes chers camarades, pour répondre à l'émotion qui s'est 
emparce des milieux d'officiers et de sous-officiers de réserve, 
il a été décidé de prendre contact avec diverses personnalités 
pour examiner avec elles quelle action pourrait être réalisée 
en commun pour la défense de la notion d’une armée fran- 
çaise au service exclusif de la Nation et de la République, 
pour le retour aux missions qui incombent à ce type d'armée 
et qui sont seules conformes à son honneur et à celui du 
pavs, pour la défense des intérèts moraux des cadres de réserve 
qui ne peuvent séparer la notion d'honneur de celle de patrie 
dans leur conception du devoir. » 


La deuxième rubrique a pour titre: « La guerre révolu- 
tionnaire: comment on la mène », 


Ce qui est mis en cause celle fois c'est la campagne de 
l'Humanité et de France nouvelle contre la nomination du 
général Speidel, 
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Une campagne de presse est ainsi assimilée à un acte de 
guerre. Si l'on s'étonne, les théoriciens de la guerre anti-sub- 
versive précisent qu'il faut bien étouffer dans l'œuf toute tenta- 
tive, si faible qu'elle soit, d'orienter les esprits vers Moscou. 


Selon eux, tout mouvement populaire vers le progrès, quels 
que soient ses promoteurs, quel que soit le point du globe 
où il ait lieu, est toujours inspiré par Moscou. 

Dans l'Europe du xvine siècle les partisans de l’ancien 
régime ne parlaient pas autrement de Paris et de la France. 
Ils vouaient aux gémonies les jacobins comme les réaction- 
nairès d'aujourd'hui les communistes, 

Mais nos théoriciens ne sont pas si naïfs: ils savent bien que 
le peuple français est capable de se déterminer lui-même. 
Toute l'histoire de notre pays est là pour le prouver. Ce qu'ils 
veulent empêcher, ce n'est pas seulement le communisme, mais 
tout pas en avant de notre peuple, tout ce qui peut diminuer 
la puissance des grands trusts au profit de la collectivité, 


Supposons un groupement politique non communiste qui 
délinisse ainsi ses objectifs : 


« 1° Mieux répartir les richesses nationales ; 
« 2° Accroître le revenu national et assurer le plein emploi; 


« 3° Préparer la disparition du capitalisme et créer la société 
socialiste, c'est-à-dire la démocratie économique et sociale; 

« 4° Maintenir et développer les libertés politiques. » 

C'oit-on qu'un tel programme pourrait être toléré par les 
organismes anti-subversifs ? Il est clair que non. 

Cependant, les quatre points que je viens d’énumérer se 
trouvent dans la déclaration que le parti socialiste à remise 
au bureau de l'Assemblée nationale le 23 janvier 1956. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

Supposons que des personnalités non communistes, non socia- 
listes pensent que la négociation est la solution réelle de la 
guerre d'Algérie. Eviteront-elles la vindicte des services spé- 
cialisés ? Pas davantage ! 

Les cours par correspondance remis le mois dernier aux 
officiers de réserve comportent une fiche de « Documentation 
sur l'arme psychologique » où l'on peut lire ce qui suit: 

« Pendant que l'armée opère en Algérie, la métropole qui 
en constitue les arrières est livrée à toute sortes de manœuvres 
de pourrissement. Le travail de sape, dirigé par l'adversaire 
et exécuté parfois par des personnages haut placés mais mal- 
heureusement inconscients, est depuis longlemps en cours. » 

L'armée est ainsi progressivement amenée à servir la poli- 
tique de droite, el uniquement celle-là. On s'efforce d'en faire 
l'instrument exclusif de la réaction ou, au moins, celui de 
l'immobilisme politique et social. 

Le général Ely., chef d'état-major général des forces armées, 
décrivant dans la Revue de défense nationale la politique mili- 
taire actuellement en vigueur, a nettement déclaré : 

« I s'agit, en définitive, du choix entre deux civilisations. 
Dans la politique qui vient d'être exposée, ce choix est fait. » 

Le choix est fait: pas de socialisme bien sûr! mais pas de 
progrès vers le socialisme non plus et surtout pas de libéra- 
lisme qui favoriserait ces progrès. 

Pourtant une majorité pourrait se former dans le pays et à 
l'Assemblée afin de changer cette politique. Cela est d'autant 
plus concevable que les éléments de cette majorité existent. 
Il leur suftirait de se rassembler pour obtenir l'appui enthou- 
siaste d'un peuple écœuré aujourd’hui par des années de poli- 
tique réactionnaire. 

Mais la droite ne peut tolérer cette éventualité. C'est pour 
cela qu'à l’occasion de la revision constitutionnelle elle tente 
— ainsi que l'a fait remarquer Jacques Duclos — la difficile 
transmutation de la minorité en majorité. 

Dans le cas où cette alchimie échouerait, elle se flatte que 
les nouvelles institutions militaires sauraient traiter par la 
force les problèmes que la légalité n'aurait pu résoudre. 

Qu'on ne vienne pas dire que tout les procédés sont bons 
quand 1l s’agit de défendre la France! La France n'est pas 
M. Gaillard et la droite, M. Gaillard et la droite ne sont pas la 
France. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Bien au contraire, le fait que la politique de droite soit 
imposée à nos soldats, la création d'organismes de prétendue 
défense intérieure et celle des services psychologiques, loin 
de servir la France, lui causent le plus grand préjudice. L'ar- 
méce et le régime républicain s'en trouvent blessés. 
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danger parachutiste, il réside beaucoup plus dans la masse 
croissante des anciens parus rentrés dans la vie civile + 
existe 160.000) brevetés el qui, souvent iial r« idaptés, pen- 
sent imanifester leur Solidarité avec leurs camarades restés au 
combat en parucipant, bérel rouge ou bleu en tète, à toutes 
les imamifestaitons contre le défaitisme 

« Nostalgiques du « baroud écrit-il encore, ils forment la 
réserve révée pour les pêcheurs en eau trouble. Jei encore, 
il serait d'ailleurs injuste de généraliser: on s'aperçoit vite 
que ce sont toujours les mémes qui brisent les vitrines ou 
conspuent M. Mendés-France, Mais Ja Solidarité « para », en 


cas de grand coup », grossirait sans doute leurs rangs. » 
Ces casseurs de vitrines que le Gouvernement emploie actuel- 
lement comme auxiliaires, comme supplétifs — Tattitude de 


la police à leur égard, à Paris, à Toulouse et ailleurs, ne laisse 
aucun doute se montrent plus actifs en ce moment, peut- 
être parce qu'ils ont le sentiment que le « grand coup » 
approche, La nominetion à des fonctions importantes du colo- 
nel Bigeard par M. Chaban-Delmas, l'utilisation que M. Bourgès- 
Maunourv fait du ministère de l'intérieur leur donnent des 
espoirs. De même a parution, le 1% février, au Journal officiel, 
de ce décret décviant que la défense intérieure de la région 
de Paris pourra ètre dirigée par un maréchal. 


L'hebdomadaire Carrefour de Ja semaine dernière a bien 
exprimé leur état d'esprit, Son éditorial se termine par €es 
hgnes: « I faut changer le svstème, un svsléme qui parait 
redouter une victoire militaire, de peur qu'on lui en fasse 
grici el que sa Republique » Q11 FOUSISSC 


Que la droite et l'extrême droite souhailent avec constance 
la tin de a F#publique et de la démocratie, cela n'est pus 
nouveau, L'année 1910 nous a édiliés sur ce point. Mais que 
l'armée soil employée à servir leurs desseins, voilà qui est 
plus dangereux, non seulement pour les institutions, mais 
pour l'honneur de nos éeoldats, 
léputé lise les cent pages du livre 


IH faudrait que chaque 
de Henri Alley, que ses amis viennent de faire paraitre, IF à 
pour titre « La question », au sens médiéval du mot. 


lout homme digne de ce nom ne pourra manquer de se 
sentir brûlé comme par un fer rouge à chacune de ses pages. 
En les parcourant, en voyant agir les tortionnaires de Henri 
Alleg, chacun aura envie de crier, il faut lespérer: Non, ce 
n'est pas vrai! Non, il est impossible que des officiers français 


aient fait cela, aient dit cela! » 


Et pourtant qui osera démentir cette hideuse illustration 
de la plus profonde perversion morale ? 

Ecoutons., un fois encore, le colonel | icheroy. E\ quant le 
moment où la résistance d'un peuple en lutte pour son indé- 
pendance ne fait que grandir, il dit: 


« On peut toujours reprendre les questions ou non, bien 


efr. méme quand on en est arrivé là. Seulement, à ce moment- 


la, il n'y a peut-être pas besoin d'un génét il ni d'un préfet; 
il vaut mieux un boucher, Dieu merci! on n'en est pas lou- 
jours là, on n'en est pas là partout ». 


Et encore: 

« Les faiblesses de certaines de nos organisations en guerre 

viennent de ce que nos réglementations sont 

mal adaptées à celte guerre, ce qui fait qu'on tolére certaines 
qu'on H'ose pas mettre dans les 


révolutionnaire 

1 
choses qu'on ne peut pas 
reglements et, les avant tolérées, on ne sail plus où s'arrête 
la tolérance, Eh bien! c'est aux chefs à prendre la responsa- 
bilté de la tolérance, à accepter de s'en tenir la, et rien que 
la, el à ne jamais se laisser dépa CF. » 


On ne peut s'empêcher de penser que les chefs de la villa 
laisser dépasser, pas plus que ceux 


SUSINI He peuvent guere se 
les camps d'héber- 


qui pratiquent Faction psychologique dans 


gement, 


On ne peut s'empêcher de penser que les services psycho- 
logiques ont une singiwlicre audace lorsqu'ils réclament la 
de faire l'éducalion des jeunes Français, même après le 
servi militaire, encore que cela ne soit pas très surprenant 
quand on sait Le mépris dans lequel un ministre en exercice 
lent les «chers professeurs », ces chers professeurs qui, par- 
fois, disparaissent sans laisser de traces en sortant des mains 
des officiers de renseignement, tel Maurice Audin. 


charge 


Heureusement, pour l'honneur et pour l'avenir de l'armée, 
les pro stations Îles plus fermes ont été élevées par des ofti- 
ciers parmi les plus prestigieux, Mais cela ne doit pas suffire 
libérer notre conscience. L'Assemblée doit prendre complé- 


lement ses responsabilités, 





A la vérité, la politique de droite appliquée à Alger par 
M. Lacoste gangrène la démocratie et la République. La poli- 
lique de droite appliquée par M. Gaillard mène à l'aventure. 


M. Robert Delavignette, membre démissionnaire de la com- 
mission de sauvegarde des droits et libertés individuels, à pu 
dire, il y a deux mois: « Nous assistons en Algérie à une décom- 
position de l'Etat et cette gangrène menace la métropole elle- 
InèmMe », 

I ajoutait: « Tout se passe comme si s'instaurait en Algérie 
un Etat dans PElat qui fait de la terreur une institution clan- 
destine et légale, et cela est en train de venin Jusqu'à nous ». 


Certains veulent profiter de cette décomposition pour faire 
de l'armée un quatrième pouvoir, Actuellement, ils Jui 
ménagent un role d'arbitre entre les pouvoirs traditionnels, 
altendant sans doute que vienne le moment propice où lon 
pourrait lui donner tout le pouvoir, 


Qui peut se réjouir de cette perspective ouverte par des 
années d'enlisement dans les guerres coloniales et par le refus 
obstiné de tenir compte de la volonté populaire ? Sûrement 
pas les ouvriers, ni les pavsans, ni les classes Imovennes, ni 
méme les chefs des petites et moyennes entreprises, qui n'y 
gagneraient rien, bien au contraire. 


Ne peuvent s'en réjouir que les Français — selon l'état 
CIVIL — qui représentent dans notre pays les grands trusts 


internationaux; ceux-là appellent de leurs vœux une dictature, 
parce qu'ils sentent le sol leur manquer sous les pieds. 


Pourtant, c'est de très près qu'ils contrôlent la radio, le 
cinéma et la plus grande partie de la presse. IIS ont pourtant 
les movens de mettre en œuvre tous les procédés de la 
technique moderne pour influencer les foules. Et ils ne s'en 


privent pas! 


Mais c'est un fait que, malgré tous leurs efforts, l'opinion 
leur résiste. : 


l'adhésion de notre peuple ne peut aller, en fin de compte, 
qu'à ceux qui défendent ses intérêts fondamentaux et qui 
partagent ses sentiments profonds. Ceux-là n'ont nul besoig 
de services spécialisés. Il leur suffit d'exprimer ce qui se trouve 
dans leur tête et dans leur cœur pour être d'accord avec 
la nation, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

L'adhésion de notre peuple républicain ira aux républicains 
de toutes nuances qui sauront s'unir, comme c'est possible, 
comme c'est urgent, pour ramener Ja paix et sauver la Répu- 
blique et les libertés. 


Alors, les eonditions seront réunies pour que l’armée soit 
à l'unisson du pays. Alors, une véritable défense intérieure 
sera possible parce qu'elle fera appel, non pas à une petite 
DER à une faction, mais à l'immense majorité de la popu- 
ation, 


nible que nous vivons est là, 


La solution réelle de Ja crise pé 
dans l'union de la gauche, 


dans l'union des républicair 

Alors, la nation francaise, marchant dans ses voies à elle, 
pourra se débarrasser de la poussière et de la grisaille dont 
elle est recouverte, Elle retrouverait bientôt l'éclat et le ravon- 
nement qui Ja faisaient aimer. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente, La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


— 11 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Ce soir, à vingt et une heures trente, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi de finances 
pour 198 (n° 6107 (2° partie, Movens des services cl 
Hispositions spe iales) (n° Gnn GO0Y, 6626. - M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minules.) 


Le Chef du service de la sténograpl 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAssoN, 


© © &——— —  - - 
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ilaute-Marne. Ferrand (Pierre), {Lenormand (André), Coste-Floret (Paul), Michaud (Louis) r'ixier- Vignancour. 
Casanova | Creuse | Calvados. Hérault |Moisan loublan 
Lassagne. | Fourvel {Leroy Courrier | Monnier l'riboulet 
Lastera | François-Bénard, |Lespiau Couturaud | Monteil (André) |Tubach. 
Cermolacce. Hautes-Alpes. Le Strat Cuieci | Moynet Ulrich. 
{ r'é Gaborit Letoquart Damasio. Nerzit Va 
{ ibeiron | Mine Gabriel-Péri Levindrey Davoust | Nicolas (Lu ien), Varvier 
Charlot (Jean) | Gagnaire |Lipkoweki (Jean de). Démarquet | Vosg Vaugelade 
\ cran | Mine Galicier |Lisette Mile Dienesch | N Maurice) Viallet 
( vet {| Galv-Gasparron Llante Dorgères d'Halluin | Seine z Viatte 
{ kh (Mohamed | Garat (Joseph) Lonstau Dronne Oopa Pouvanaa Vignard 
og | Garaudy |Lussy (Charles). Dupraz (Joannès) | O eb Villard Jean 
Ltne, Garnier. |Mabrut. Duquesne. ! Orvoen. Wasmer 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Alliot 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Apithy 
Aubarne. 
Bacon 
Barennes 
Barrechin 
Baudry d'Asson 
uin (Andi 2 P 


Charente-Maritime. 


B‘nard. Oise 
Besson (Robert) 
Bettencourt 


rt 
Boganda 
Boisdé Raym nd). 
Boni Nazi 
Fdouard Bonnefous 
Bonnet (Heorges), 
Dordogne 


Boscarv-Monsservin 


bBourgeé Maunoury 
Brard 
Bruvneel 


Cadic 

Chaban-PDelmas 
Charmant 
Cl 


| 
| 


Chevigny 





Crouziel Jean) 
David (Jean-Paul) 
serne-et-01se 


Delachenal 

Dia (Mamadou) 
Dicko lamm 
Pides 

Dixmier 

Dore 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 


(de). 


joun). 





| 
| 


Maurice), Lot. 


Félhx-Tchicaya. 

| (Jacques), 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont 

Fuichiron. 

Gaillard (Félix). 

Gaillermin. 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet, 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Goussu 

Grandin 

GrunitzKkY 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond 

Houpho iet-Boigny 

Huel (Robert-Henry) 

Hugues (Ernile}, 
Alpes-Maritimes, 

Isorni 

lacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard) 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

| Modibo). 


Æfranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lu cendre 

Lejeune (Max) 
Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie 
Léotard (de). 

Lu jai, 


|Maga (Hubert). 
Marcellin. 

Mbida 

Médecin 
|Mélayer (Pierre). 
Mignot 

Mondon, Moselle. 
[Monin 

Montet (Pierre), 
| Rhône 
Moustier (de). 
Muller (André), 
|Paquet 

| D bellier 
| Pellera y 
|Perroy 
[Petit (Guy), 
|Pflimlin. 
|Pianta. 
|Pinav 
|Pineau 
Pinvidic 


| Plantes in. 
Plar 1 é 


(Eugène). 


! 


L 

amet 
teynaud (Paul. 
tibeyre (Paul). 
utter 

toclore 

tousseau 
Salliard du Rivault. 
Sanglier 
Senghor 
Sesmaisons (de). 
{Simonnet, 
[Sourbet. 

lardieu. 

Temple 


[Thébault (Henri). 





|Thiriet 
lhomas (Eugène). 
|rrémolet de Villers. 
Turc (Jean) 
Hd 
,|Vayron (Philippe). 
| Vigier 
["ilter (Pierre). 


N'a pas pris part au vote: | 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 














MM. Douala Meck $ 
Abelin. Gaumont. Sagnol { 
Arrighi (Pascal). Hépault lrémouilhe. 
Condat-Mahaman. Maurice-Bokanowski 

N'ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Mine Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants ..,.,.... Ditédisnp tease sé cor 499 
DRIOTIIÉ PDO. .:...50666000000 CPP PELLE TL e 220 
Pour l’adoption....s.scscssssosoocse 900 
COMEPE 06 sorte ss sions 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Rectifications 
au comme rendu in extenso de la 2 séance du D février 1958. 
(Journal officiel du 26 février 1958.) 
Dans le scrutin » 81) sur la motion préjudicielle opposée par 
M. Gayrard à la discussion de la proposilion de résolution relative 
à la réforime électorale : 
M. Kir, porté comme n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir vouiu voler « Contre 
M. Piantier, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vouiu 
vOlCr « Contre 
: 
É 
& 
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SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal (p. 1113). 
2. — Loi de finances pour 198 (2e partie), crédits militaires. — Suile 
de la discussion d'urgence d'un projet de loi (p. 1115 

Seclion commune (suite). 

MM. Bouxom, Villon, Bartolini, Mme Prin, MM. le m lent, 
Pièrre Montel, président de la commission de la défense nalio 
nale, Frédéric-Dupont. 

Suspension et reprise de la séance, 

3. — Excuses et congés (P. 1121). 
4. — Loi de financés pour 193$, 2 partie (crédits militaires), — 


Reprise de la discussion d'urgence d'un projet de loi (p. 1121), 
Section commune (suite). 


MM. le président, Chaban-Delmas, ministre de la défense natio 
nale et des forces armées; le président de la commission de la 


défense nationale; Mme Prin, MM. Pranchère, Parrot, Pierre Fer- 
rand, Bonte, Bourbon 
Renvoi de la suite du débat. 
5 Demande en autorisation de poursuites (p. 1135). 
6. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 1125). 
7 Dépôt de propositions de loi (p. 1125). 
8. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1125). 
9. — Dépôt de rapports (p. 1126). 
10. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 11%). 


11. — Ordre du jour (p. 1126). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


[| 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


ss T'en 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 


U n'y à pas d'observation ?.… 





Le procès-verbal est adopté 


on © 


Z _ 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 


CREDITS MILITAIRES 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordi la | 
CUSSION dd urp e Ou ]} el | lol troll Ÿ 
n° 6107 » partie Mover le 
sp | jh {; V» fur € 

SECTION COMMUNI ) 

M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commence fa 
discu ou de la se Hi Commune 

Dans la suite de cette disc nn, la parole est à M. Bouxom, 

M. Fernand Bouxom. Mesdarnnt eurs, nous lisons À la 
page 77 du remarquable rapport vumis à notre discu "É 
« L'ensemble des réductions de prog e est sévère pour 
l'industrie aéronautique qui, en foncuon des excellents résul- 
tats obtenus par les prolotypes, pouvait espérer ut longue 
période d'expansion continue. » 

Ce jugement est également celui des travailleurs et techni- 
ciens de cette industrie. Je citerai celui du groupe Sud-aviation, 


Sud-aviation est 


pi l vtt + Le 


Le groupe technique de Paris 
sa création sur la fabrication de 
province réalisent les séries d'appareils retenus. Ce groupe 
comprend donc un important bureau d'études et un atelier 
réunissant toute la gamme de personnels hautement qualifiés, 


axé depuis 
usines de 


Depuis plusieurs années, les commandes du groupe technique 
ont été uniquement militaires; c'est dire la situation critique de 
ce groupe depuis la réduction massive des crédits concernant 
ce genre de fabrication 


Les réalisations d'une usine de cette importance doivent étre 
varices et, tout en continuant parallèlement ses études sur les 
engins modernes de l'aéronautique future, le groupe doit 
orienter la partie la plus importante de ses recherches vers | 
constructions commerciales et civiles. 


1C5 


Les besoins de la France concernant ce genre d'appareils 
iront croissant et il est difficile de »mprendre pourquoi deg 
compagnies nationales et privé sont parfois exclusivement 
équipées d'avions étrangers 

Pour sortir de cette impasse, il est nécessaire qu Ii A, 3e 
tère de l'air dresse, en accord avec le ministère des finances 
et les compagnies de transports aériens, un programme détaillé 


des be: 


)1115, 


44 














—— 





1114 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 27 FEVRIER 1958 
I nous appartiendra, disent alors les techniciens, de faire « Onze ateliers de construction, Bourges, Le Havre, lrigny, 
Ja preuve que nous sommes capibles de satisfaire aux désirs Lyon, Limoges, Issy-les-Moulineaux, Puteaux, Roanne, Rueil, 
les plus Varies, Après mise au point par utilisation dans des teunes, Tarbes. » 
groupes de transport militaires, *s appareils pourraient être * sé : - 
cr Mag oc PRE es appareils pourraient Gin \ l'atelier de construction de Rueil, depuis le 1* janvier 1958, 


dispositi nn des compagnies et consthtuer, par leurs 


Juis à la 
hniques, des concurrents serieux pour les modèles 


qualités te 
cirangers, 

Notre solution, ajoutent ces techniciens, aurait l'avantage, 
pour l'Etat, d'économiser des devises et d'assurer le plein 
emploi à une fraction importante d'un personnel nettement 
spéc.alisé, 

Les mé observations sont présentées par lé comilé cen- 
tral d'entreprise de Ja NS. NX. E. ©. M. A. dont voici les cons- 
futalions : 

« La production de la S. N. FE. C. M. A. est fondée, pour 
So p. 100, sur les fabrications militaires. 

« 1 s'ensuit que la siluation de la S. NX. E. C. M. A. au point 
de veg charges de travail est tributaire des fluctuations des 
budgets de FElat, comine la plupart des autres entreprises 
aéronautiques, alors que Factronautique commerciale, comme 
uoven moderne de locomotion et de transport à notre époque 
constitue une des bases économiques les plus stables, tant 
sur le marché national qui se développe constamiment, que 
pour lexportalion. 

Et beaucoup se demandent: comment se fait-il que les plus 
grandes nations produisent leur propre aviation commerciale 
alors que, sur 147 appareils actuellement en service à Air 


19 |! 
F anuce, 116 sont américains et 12 soit anglais ? 


mieux comprendre Je problème de notre 


Pour essaver de 
écrite dans 


jnudustiie aéronautique, j'ai posé une question 
laquelle je derniande: 
« Le nombre de travailleurs Hcenciés lans les ateliers aéro- 


iuliques ; 


— 


« Les raisons de ces licenciements; 


« Les mesures que compte p'endre le Gouvernement pour 
assurer un etmploi à ce personnel Hecencié et maintenir Je 
potentiel d'activité des établissements en cause. » 

D'autre part, pour répondre à une question qui est souvent 
posée, je demande, dans une autre question écrite, « s'il esl 
exact que, sur 147 appareils actuellement en service à la 
“ompagnie Air F'ance, se trouvent 116 appareils américains et 
42 appareils anglais el, dans le cas d’une réponse affirmative 
quelles sont les raisons pour lesquelles Air France compta 
si peu d'appareils francais, alors que les établissements aéro: 
pautiques voient diminuer leur potentiel d'activité », 

Nous Jisons à la page 79 du rapport n° 6609: 

« En résurié, nous nous trouvons devant un budget qui 
marque une unportante récession de notre armée de l'air et 
la slagnalion de notre industrie aéronautique, I nous faut 
tonsidérer cette situation comme provisoire, car en avialion 
on sait bien que si l'on n'avance pas, la perte de vitesse cor 
duit à la chute. » 

Je voudrais relever également cette observation de techni 
ciens très attachés à leur métier, qui demandent que le Gouver- 
nement’se prononce « pour une polilique aéronautique cohé- 
rente, avee un plan à long terme, comprenant un financement 
assuré, politique équilibrée économiquement par un pourcen- 
tage normal de fabrications civiles, commerciales et de fabri 
sulions pour la defense nationale », 

D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat a bien voulu, au cours de 
Ja séance précédente, faire une déclaration à ce sujet. Je 
souhaite qu'elle apporte un certain apaisement aux intéressées. 

J'ai également le devoir de présenter quelques observations 
relatives aux ateliers de construction. Je lis, à la page 111 du 
rapport n° 6009 : 

« La diminution des fabrications de matériels classiques 
pose inévitablement la question de savoir s'il est nécessaire 
de maintenir en activité vingt établissements constructeurs ; 

« L'école centrale de pyrotechnie à Bourges; 

« Un atelier de chargement à Salbris, la suppression des ate- 
liers de chargement de Moulins et de Clermont-Ferrand étant 
décidée ; 

« Trois manufactures d'armes, Châtellerault, Saint-Etienne, 
Julle ; 

« Quatre ateliers de fabrication, Le Mans, Toulouse, Mulhouse, 
Valence, dont les deux derniers ne sont que des cartoucheries; 
les deux premiers ont aussi d'autres activilés, 








le lienciement du personnel est entré dans sa phase d'appli- 
calion, I touche plus de 500 ouvriers et 40 techniciens dans 
Pimmédiat, car il v a lieu d'ajouter 200 ouvriers — 1) sous 
les drapeaux — 120 employés administratifs, 30 techniciens 
dont le sort sera vraisemblablement tixé vers la fin de l’an- 
née 1958. 

L'évolulion technique n'est pas une chose nouvelle. Les éta- 
blissements de l'Etat, l'atelier de construction de Rueil compris, 
Jont suivie lout en y contribuant depuis qu'ils existent. Ella 
+ pu donc ètre opposée, bien au contraire, à leur raison 

Eire. 

Je rappelle que l'atelier de construction de Rueil est un éta. 
blissement qui fut créé en 17 pour la fabrication et la répa- 
ration d'autos-chars. 

Pour mieux répondre à sa mission nouvelle, de vastes ate- 
lers, aménagés suivant les techniques ies plus modernes, 
furent construiis au cours des années 1952 à 1957. Le coût de 
celie amélioration du potentiel industriel de l'atelier de cons- 
L'uclion de Rueil s’élèverait à 1 milliard 500 millions de francs. 


S'il est admis que la mission autos-chars ne correspond plus 
à La Siluation géographique, toutes autres missions peuvent 
tire confiées à cet élablissement et il est certain que le per- 
sonnel peut répondre à toutes nouvelles fabrications ou cons- 
truclions. 

IH y a lieu d'ajouter que d'importantes surfaces de terrain 
restent disponibles pour la construction de nouveaux bâti- 
ments, ce qui autorise un développement sensible des capacités 
de production de l'atelier de construction de Rueil, et cela 
jans l'intérêt exclusif de l'Etat. 

L'ensemble du personnel de l'atelier de construction dé 
Rueil pourrait donc être maintenu sur place. Aux pouvoirg 
publics de rechercher les commandes permettant d'assurer le 
plein emploi, Celles-ci pourraient être dégagées par ane revi- 
sion des marchés passés à l'industrie privée, 

L'impossible doit être fait pour éviter les mutations et les 
déplacements du personnel. 

Si nous prenons comme exemple les mutalions prévues pour 
la presque totlalilé du personnel des établissements de la 
défense nationale de la région parisienne, nous constatons que, 
dans la majorité des cas, ce personnel va être déplacé dans 
un rayon de vingt kilomètres, au minimum, du lieu de travail. 
Ces déplacements seront sensibles au personnel qui, travaillant 
à l'atelier de construction de Rueil depuis de nombreuses 
anffées, habitait dans les environs immédiats de Rueil. Si ces 
déplacements sont trop importants, ils risquent de provoquer 
des démissions, avec toutes les conséquences qu'elles er trai- 
neront pour les intéressés: perles des avantages acquis par 
l'ancienneté — salaires, retraites, avancement, ete. — et, s'ils 
sont assujettis à la loi du 2 août 1949, perte des versements 
effectués pour la retraite comme le précise la loi de finances 
du 21 décembre 1953. 

On pourrait citer d'autres exemples, celui de l'atelier de 
construction de Puteaux notamment, 

Cet établissement dont les ateliers furent, en 1940, entière- 
ment vidés de leurs machines par l'occupant, s’est rééquipé 
depuis en machines modernes qu'il a constamment renouvelées 
en recherchant toujours l'amélioration du rendement et de la 
précision. 

Le réseau électrique, courant force et courant lumière, à été 
remis entièrement à neuf, 

L'établissement est doté d'un réseau téléphonique automa- 
Uuque enliérement neuf. 

L'installation de chauffage a également été renouvelée et 
moudernisée. 

Les bâtiments sont en parfait état et les ateliers ont été 
repeints et entretenus d’une façon telle qu’ils sont assurés de 
la visile de nombre de délégations étrangeres. 

Les travaux de remise en état et de modernisation constantes 
doivent correspondre actuellement à une dépense d'investisse- 
ment d'environ 280 millions de francs. 

La situation géographique de l'atelier à proximité de Paris 
permet le recrutement d'ouvriers hautement qualifiés, même 
dans les professions dites rares. 


ob où 
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Cet établissement, fort bien agencé pour la fabrication de 
prototypes ou éludes d'engins terrestres, aériens ou aut )p! 
pulsés, devrait, selon nous, être conservé car son mm 
went et sa réinstallation coûleraicnt plus cher que ne rappo 


terait sa vente 

[I serait aussi {re S opportun dl envis ier les r'4 p r'COus = 
immédiates de l'arrêt des études et fabrications d'engins aut 
propuises. Cet établissement en est actueilement le seul pi ) 


ducteur et il ne faudrait pas compter moins d'ur a! pou 
1elrouver la cadence actuelle de production auelle que suit 
l'accélération de la transplantation de la chaîne de fabricatio 


Si quelques fabrications se révélaient dépass es pal la 1 h- 
nique moderne de l'armement, 31 suffirait qu'une partie 
commandes passées à l'industrie privée — quil S agisse di 
l'optique ou de la mécanique de précision soit confiée à l’ate- 
lier de construction de Puteaux pour que la gestion de ce der 
nier soit rentable, Au surplus, la fabrication serait irréprocha 
ble, ce que l'on ne peut pas toujours dire des travaux exécutés 
à l'extérieur. bien que les ctudes et les prototvpes ment « 
exécutés à Puteaux, 


Comme vous le voyez, mes chers collègues, mes observations, 
illustrées par des faits précis, rejoignent celles qu'a exprimées 
M. Mailhe. Notre collègue. en effet, soutenait cette méêime these 
à savoir que l’on devait équilibrer la production de ces établi 
s-ments en leur confiant, certes, des commandes militaires, mais 
aussi des travaux qui sont parfois attribués au secteur privi 

Nous souhaitons que soit réuni le conseil supérieur d 
comités mixtes à la production de la défense nationale atin qu'il 
examine le plan de charge des établissements de l'Etat et du 
secteur privé. 


En raison même des difficultés financières que nous travel 
sons, le Gouvernement doit mettre de l'ordre dans les larges 
secteurs industriels dont 11 à la charge. Une politique cohérente, 
à long terme, comportant un financement sûr doit être définie 


Je ne doute pas que le Gouvernement aura à cœur de répondr 
à l'appel de la commission de la défense nationale et de 
l'Assemblée nationale tout entière. ipplaudissements au 
centre 


M. le président. La parole est à M. Pierre Villon, (Applaud 


sements à l'ertrème gauche.) 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, après plusieurs colè- 
gues, dont certains rapporteurs, je tiens à constater que là pré 
sentation des crédits militaires rend difficile la vérification des 
comparaisons entre les dépenses prévues pour 1958 et celles 
des années précédentes. Cette presentation, en outre, a le grave 
inconvénient de rendre impossible le contrôle des dépenses par 
le Parlement. 


Il est significatif à cet égard que les dépenses occasionnée 
pat la guerre d'Algérie et les autres dépenses militaires soient 
confondues, alors que l'année derniere les premières étaient 
inserites dans un compte particulier, Ce changement seul démon 
tre que le Gouvernement n'a pas beaucoup d'illusions sur Ja 
popularité de la guerre en Algérie et qu'il cherche à cacher au 
pavs la gravité des charges financières qui résultent de Ia poli 
que dite de « pacification 

Pour neutraliser l'opposition des masses populai 0 \ 
mème voulu leur faire croire que cette pol lique aurait élé $ 
efficace qu'elle \boutit à une réduction des crédits nmulitaires 
en tous Cas, q r'elle serait si peu coûteuse qu'elle ourait pern 
une telle réduit {ou 


Le commentaire du Gouvernement qui précède l'exposé des 


dépenses milifaires, à l'annexe 1, pages 473 et 476, veut nous 
persuader qu'en comparant le budget de 1958 avec ce qu'aurait 
été le budget de 1957, si on lui appliquait les hausses inter 
venues depuis lors, on constate qu'il à été réalisé une réduction 
de 190 milliards. Cette démonstration est sujette à caution et 
parliculierement specieuse. 

Sujette à caution, car le total des dépenses militaires ind 
quées dans cet expos n’est que de 1 219.9 milliards, 110rS qi 
le total des crédits de pavement résultant des articles 34 et 
de la loi de finances se monte en réalité à 1.326 mailliard 
comme l'a confirmé le rapport de M. Joanneés Dupraz. En « l 
parant les dépenses prévues avec le chiffre fictif de ce qu'eût 


el le budget des dépenses inilitaires er 1957 SI les haus 
étaient déjà intervenues en 1956, ce n'est donc pas 190 mulliards, 
cest seulement 120 milliards que l'on trouve, 


M 15 le 1: st) 11 { jui )] té 1 11) , 
pou] 1928 à e qu iura té l s les 
Llions li dépenses de 19: est \ outre tri sp Cieux. | Yet 
ulr hausses Le ndront ( 193%, et Salt qu 
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M. Pierre Viilon. La troisième source d'économies est la réduc- 
tion des effectifs du fait que lon a prévu de ramener la 
militaire de trente à vinet quatre Iois. Mais 


d e du ! ( 

Si la guerre continue en Aigérie, n'annulera-t-on pas ceile 
réduction ? N'a-ton pas déjà envisagé, devant l'aggravation de 
li situation, de relarder la Hbération du contingent 56-1 A qui 
aurait dû intervenir le 1% mars ? 

I y a deux ans, devant la commission de la défense natio- 
nale, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), M. Max 
Lejeune, nous affirmait qu'il y avait en Algérie seulement 
7.000 combattants du F. L. N., des «rebelies » comme il disait. 
I fallait, disaitl, y ajouter environ 15.000 supplétifs, mais 
ceux-là agi uent sous la contrainte des preter.dus rebelles. 
Selon lui, éliminer les 7.040 combattants, c'était régler le pro- 


blème. 

Aujourd'hui notre collègue Monteil vient nous dire que le 
nombre des combattants du F, L. N. n'est limité que par le 
nombre d'armes dont il dispose et M. Frédéric-Dupont envisage 
pour dans un an et demi une siluation très critique qu'il 
demande de prévoir dès maintenant, 


Ces témoignages montrent que ceux-là mêmes qui se pronon- 
cent pour la continuation de la guerre, afin d'imposer par la 
force le maintien du système colonial et la fiction d'une Algérie 
francaise, doivent aujourd’hui reconnaitre que nous avons 
affaire à la lutte de tout un peuple. Mais ils n'en tirent pas 
la seule conclusion raisonnable qu'il faudrait en tirer, à savoir 
qu'une telle guerre est perdue d’avance. 

Il y a deux ans, on nous disait qu’en envoyant 500.000 hom- 
mes en Algérie, en y «mettant le paquet» comme on dit 
vulgairement, on allait tout régler. On les à envoyés, et le 
résultat, c'est qu'aujourd'hui il faut employer un bataillon là 
où deux sections suffisaient auparavant. Nous dira-t-on mainte- 
hant qu'il faudrait envoyer en Algérie 4 millions d'hommes 
pour tout régler ? 

En vérité, après l'expérience d’Indochine, trois années d’expé- 
rience en Algérie attestent qu'il n'y a pas de solution mili- 
taire, à l’époque où nous somimes, capable de mater un peuple 
qui lutte pour son indépendance nationale, En persistant à 
méconnaitre les réalités de notre époque, le Gouvernement et 
ceux qui soutiennent la politique de pacification préparent notre 
éviction totale d'Afrique du Nord où M. Murphy ouvre déjà 
les voies de ceux qui, comme en Indochine, se préparent à 
prendre la succession de la France. 


Si on nous avait écoutés, si les partis qui ont fait les élec- 
tions du 2 janvier 1956 en dénonçant le « syndicat des faillis », 
les responsables de Dien-Bien-Phu, en promettant la paix en 
Algérie par la négociation, si ces partis, en formant une majo- 
rité de gauche, avaient tenu parole, la paix serait revenue 
depuis longtemps en Algérie. I n’y aurait pas eu Sakiet, ni 
de tension avec la Tunisie, ni la détérioration de 05 rapports 
avec le Maroc, Les peuples des trois pays seraient redevenus 
des amis, des alliés de la France, et des rapports confiants 
auraient pu s'établir entre eux et nous sur une base d'égalité 
et d'avantages mutuels. Des liens nouveaux sur les plans poli- 
tique, économique et culturel auraient pu s'établir dans le 
respect du droit à l'indépendance nationale, sans intervention 
d'une tierce puissance, Les richesses du Sahara auraient pu 
être exploitées dans la coopération entre ces pays et la France, 
alors que la politique de pacification est en train de tout com- 
promettre. 

C'est parce que le budget des crédits militaires qui nous est 
présenté est le reflet de la persistance de cette politique profon- 
dément opposée à l'intérêt national, dominée par les appétits 
égoistes du grand capital colonialiste, que nous voterons contre 
ce budget en espérant contribuer ainsi à un changement de 
cette politique, changement qui peut encore sauver beaucoup. 


Mais, pour cela, il est nécessaire, comme notre parti l’a 
proposé au mois d'octobre dernier au cours de la crise minis- 
térielle, par les lettres de Maurice Thorez et Jacques Duclos aux 


partis et aux groupes se réclamant de la gauche, 
M. Robert Bichet. Jusqu'à M. Jean-Paul David ! (Jires), 


M. Pierre Villon. ..qu'une majorité se forme sur la base d’un 
compromis capable de permettre une négociation pour la paix 
en Algerie. 

Un gouvernement s'appuyant sur une telle majorité et fai- 
sant une telle politique n'aurait pas besoin de modifier la 
Constitution pour être stable. Il tirerait sa stabilité de la concor- 
dance entre son action et l'intérêt du peuple et du pays. 


J'ai montré que tout a été sacrifié dans ce budget à la 
guerre d'Algérie. Pourtant, on y trouve quelques postes qui 
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ont été augmentés bien qu'ils n'aient rien à voir avec Îles 
opérations en Algérie, 

Ainsi, on y trouve, dans la section commune, au titre des 
dépenses en capital, une autorisation de programme nouvel 
de 34.393 millions pour l'infrastructure de l'O. T, A. N. et un 
crédit de payement de 7 milliards au lieu de 2,2 mulliairds en 


1957 

Que représente cette importante dépense ? Ne serait-cle pas 
destinée à la construction de rampes de lancement de fusées à 
charge atomique ? 

Nous espérons que les orateurs qui, dans le récent déhat de 
polilique extérieure, ont insisté auprès du Gouvernement pour 
que les représentants de la nation conservent leur liberte de 
décision sur ce grave sujet se joindrent à nous pour exiger 
une réponse du Gouvernement. Il serait inadmissible que l’ins- 
tallation de ces rampes de lancement soit considérée comme 
ratifiée — ratifiée à l’esbroufe ! — par l'approbation du budget 
des crédits militaires devant les seuls et rares spécialistes de 


ces problèmes, 
M. Alfred Malleret-Joinville. Très bien ! 


M. Pierre Vilion. Mais, dès maintenant, je veux souligner que 
l'installation des rampes de lancement de fusées atomiques et 
de dépôts d'armes atomiques dans notre pays n'a aucune valeur 
défensive pour celui-ci, Avec un général américain à la tète 
de l'O. T. A. N., avec le général Speidel à la tête de l'état- 
major des armées de terre du Centre Europe de l'O, T. A. N., 
notre pays pourrait être entraîné dans une guerre sans avoir 
aucune part dans la décision, ni dans l'incident qui pourrait la 
déclencher, et l'existence de ces rampes de lancement sur le 
sol national attirerait alors sur lui la riposte atomique, qui 
serait la mort de notre peuple tout entier. 


Nous sommes sûrs de défendre, dans cette question comme 
dans les autres, l'intérêt national véritable et nous nous fél- 
citons que nos posilions, nos préoccupations, rejoignent exae- 
tement celles des sociaux-démocrates allemands, celles des tra- 
vaillistes anglais et l'attitude et les décisions prises par les 
Gouvernements socialistes de Norvège et du Danemark, cons- 
cients de leur devoir devant leurs nations respectives et de 
leurs responsabilités pour la paix du monde. 


Alors que les peuples aspirent à la détente, au désarmement, 
et rendront inévitable une conférence au sommet, l'installation 
de rampes de lancement serait un nouveau pas dans la voie 
de la catastrophe et elle compromettrait gravement les possi- 
bilités de régler les problèmes en suspens, y compris le pro- 
blème allemand. 

Même si les 34 milliards pour l'infrastructure de l'O. T. A. NX, 
n'avaient rien à voir avec les rampes de lancement, leur ins- 
cription dans un budget dit « d’austérité » a une signiiication 
très précise, que je voudrais souligner. 

Celte dépense libéralement accordée aux exigences du géné- 
ral ds va dans le sens de l’aggravation de la tension, de 
la course aux armements, selon la polilique actuelle du Sfate 
départment. Elle montre le peu de crédit qu'il faut accorder 
aux fortes paroles du Gouvernement, quand il prétend écarter 
toute intervention américaine dans la solution des problèmes 
d'Afrique du Nord et quand il fait des distinctions subtiles 
entre les notions de « médiation » et de « bons offices ». 

L'aggravation de la situation économique et financière par la 
guerre d'Algérie a conduit le Gouvernement à demander des 
dollars. Ainsi, ce dernier à été amené à s’aligner encore davan- 
tage sur Ja politique américaine en Europe, en attendant de 
se soumettre aux exigences américaines en Afrique du Nord. 

Ce que certains rapporteurs ont laissé apparaître hier comme 
inquiétude pour la souveraineté de notre instrument militaire, 
nous l'avons prévu voilà dix ans. 

Nous seuls pourrions, ici, citer sans gêne ce que nous avons 
dit à cette tribune, ce que nous y avons prévu, a À les années 
1947, 1948 et 1949. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Très bien! 


M. Pierre Villon. Mais il ne s’agit pas de nous perdre en récri- 
minations. H s’agit de trouver l'accord avec tous ceux qui ne 
veulent pas que notre pays soit ravalé au rang d’une nation 
de troisième ordre, pour trouver ensemble la voie du redresse- 
ment. 

Lorsque, en 1954, après le rejet heureux du traité de com- 
munauté européenne de défense, furent adoptés les accords de 
Londres et de Paris, qui permettaient le réarmement de la 
République fédérale allemande et son intégration dans la coali- 
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tion atlantique, d'aucuns les votérent parce qu'ils croyaient 
avoir satisfaction quant aux condilions préalables et aux garan- 
ti-s qu'ils réclamaient. 

Un mémoire é‘abli collectivement par les anciens résistants 
de toutes opinions qui constituent le bureau national de Asso 
ciation nationale des anciens combattants de la Résistance, à 
été adressé à certains d'entre vous. Il établit ce que sont Geve 


” , 
nus Ces préalables et ces gararnaules. 


Le préalable sarrois ? Il s'est volatilisé, 


La garantie britannique ? Elle disparaïtra bientôt, après 1 
retrait des dernières troupes britanniques d'Allemagr 


Quant à la imitation du volume des forces armé 11! 
mandes, certes, les douze divisions ne sont pas encore InIscs 
sur pied il n'y en a que sept mais, sur les 11K.000 


homines actuellement en service aelif, 49,771 possedent 
brevet de chef de groupe et 18.223 officiers 04 upent des 
emplois d'adjudants et de sous-officiers d'état-major. La Bun- 
deswehr possède donc les cadres pour une armée dk 
500.000 hommes. 

En outre, l'Allemagne de l'Ouest a créé, en août 1997, un 
bataillen lourd de génie, le 707°, disposant des moyens d'une 
division, bataillon qui doit constituer lermbryon d'une future 
milice, qui serait alimentée par rotation des classes blanches, 
qui feront trois mois de service, et par les périodes de service 
dans la Bundeswehr. Celle mice pourra compter rapidement 
un million d'hommes. 


La garantie constituée par la limitation du volume de 
forces armées de la Répubiique fédérale est donc en voie de 
devenir caduque. 


La limitation des pouvoirs du commandement est, elle ausei 
sans réalité. C'est, au contraire, ce commandement allemand 
qui, par la personne Gu général Speidel, participe au commian 
dement des troupes françaises. 

Qu'est devenu le contrôle des armements ? La commission 
prévue à cet effet dans les accords n'a jamais été mise en 
ace. Elle n'existe pas. Le bassin de la Ruhr pent redevenir 
perd puissant du potentiel militaire au service des mlii- 
laristes allemands. 

Qu'est devenu l'interdiction de fabriquer des armes lourd 
et des armes atomiques, bactériologiques et chimiques ? Le 
général Norstad vient de prociarner, sans nous demander notr 
avis el sans que personne, au Gouvernement 
que la Bundeswehr devait absolument posséder un armement 
alomique. 


ne pi este, 


IL est vrai que le général Chassin a pu écrire iv e4 
l'accord de son ministre, je suppose dans le numéro de 
novembre de la revue allemande Wehrkunde — c'est-à-dire 

1 


« selence nnlitaire les lignes suivantes: « Si un pavs 
comme l'Allemagne veut garantir ses défenses militaires aussi 
bien que sa liberté d'action. c'est-à-dire Jour d'une entiere 
égalité de droits avec ses alliés, il doit être en mesure de 


produire — j'inskte sur ce mot, mes chers collègues le pr 
duire lui-même l'explosif atomique et de l'utiliser en cas de 


bes )iti 


Au cours des pourparlers de Bonn, auxquels a particip 
M. le ministre de la défense nationale, il a d'ailleurs été envi- 
sagé de consütuer un pool de fabrications d'armements ave 
l'Allemagne occidentale et l'Italie, L'existence d'une telle « 
munauté d'armements ne peut qu'annuler dans la pratique | 
interdictions juridiques inserites dans le traité. Comment pour- 
rait-0n appliquer un traitement discriminatoire à un partenair 
avec lequel on s'associe par ailleurs sur un pied d'égalité ? 


En mème temps, un tel pool, en faisant dépendre l'armement 
fran us de la bonne voionté de nos partenaires, ivre au pius 


puissant d'entre eux, à celui qui dominera le pool, c'est-à-dire 
l'Allemagne, la direction de notre politique étrangère, Là 
encore, nous demandons que le Gouvernement ne prenne aucun 


engagement sans décision explicite du Parlemi 


Certains orateurs ont réclamé le maintier de notre il dustrie 
de | armement, en part ulier de nos éta lissement de l'Etat 
Mais la constitulion de ce P 01 d'arineiments n'exige-t { 
pas précisément Ja suppression d'élablissements de Eta 


comme ceux de Moulins ou de Clermont-Ferrand que j'on 
ferme actuellement ou celui de Tarbes qui est menacé, ainsi 
que nous l'avons appris cet après-midi ? 

. N'est-ce pas la constitution de ce pool qu'envisagent les 
industriels allemands et italiens pour ne pas être pla es devant 
la concurrence d'établissements d'Etat qui peuvent rer eT 
a certains bénéfices que désirent au contraire réaliser lesdits 
industriels ? 
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qut Iqué S In0oH= 


J'ai demandé à M. le ministre de la défet national [or 
qu'il est venu devant la commission « a défen na nale, 
de bien vouloir nous soumettre les piect qui nous permet 
traient de juger si cet établissement est rentable ou non, I 
à pronus de le faire, n jusqu'à present 11 n'a pas encore 
trouvé le temps de tenir parole. J'espère que sa prom e 
sera tenue, Mais pour en être plus sûrs, nous défendron u 
cours de la discussion un artici idditionnel exigeant, avant 
toute fermeture, avant tout Hcenciement, avant toute destru 
ton de notre instrument de fabrication d armements, que la 
comimission de la défense naliona pu juger le f X 
plan de réorganisation de la P. FE. F, À. et | | \ 
en toute cot il ince de caus( 


M. André Monteil. IL faudra voter les et { 


M. Pierre Villon. M. Bouxom a pl u exactement I mes 


: 
solubHons que nous 


M. André Monteil. Mais M. Bouxom vote les crédits, lui! 


M. Pierre Villon. I! n'a nas den ine aug lat le 
re il Il a demand nine nou Î | lix a 
qu of Iainit ne tactivilu le nos 61 ement! ( 
sant, s'il le faut. des cominand \ midant aux besoins 
pa IL ŒU fl pop itiu) 

M. Georges Caiilemin. Sculement M. BP m vote rédits, 
O1 que vous ne le votez ] 


M. André Monteil. M. Villon paye a: du vent 


M. Pierre Villon. Monsieur G ei] e vous laisse cet le 
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miques, tentlalives qui se reflètent dans l'augmentation de 
cerlains crédits pour la recherche, ne peuvent qu'apparaître 
naives, voire criminelles. 


HN ny a pas d'argent pour la réforme de l'enseignement, 
rss le déveioppement de la recherche scientifique, pour la 
mation de nombreux savants, pour l'équipement du pays, 
et on croil pouvoir assurer Ja grandeur de la France par la 
possession de quelques bombes atomiques, Qui donc voulez- 
vous menacer ? Qui donc voulez-vous écraser sous les bombes 
aloimiques ? À qui donc voulez-vous faire peur ? 


Ne Vaudrait-i] pas mieux reprendre notre place parmi les 
grands en cherchant à appliquer en Algérie et ailleurs les 
idées généreuses de Ta grande Révolution sur légalité des 
races et des peuples, et en cherchant dans le monde à être 
à la fois à la tète du progrès scientifique et de toutes les 
nitialives en vue d'assurer la détente et Ja coexistence paci- 
tique ? Ne vaudrait-il pas mieux en particulier prendre ou 
soutenir les hntialives pour mettre fin à la course aux arme- 
ments atomiques en se prononcant pour l'arrêt des expé- 
riences, pour l'interdiction de lemploi et -de la fabrication 
des armes nucléaires et pour que les stocks existants soient 
rendus inutilisables ? 


C'est aussi parce que votre budgel militaire va à l'encontre 
d'une telle politique d'intérêt national et de paix que nous 
nous refusons à le voter. 


On parle beaucoup, ces derniers temps, du malaise de 
l'armée, I n'y a rien là d'étonnant, Comment pourraient-ils 
se sentir à l'aise, les officiers d'une armée qu'une fausse poli- 
que en Union française condamne toujours à de nouvelles 
el inévilables défaites ? Comment pourraient-ils être à l'aise 
€n voyant qu'en Europe notre armée est subordonnée à un 
spoidel et qu'on veut la préparer, ainsi que l'a montré cet 
aprés-InHh mon collègue et ami, M. Malleret-Joinville, à Ja 
guerre civile contre d'autres Français ? Comment pourraient- 
is éviler l'amertume quand, en Algérie et en Tunisie, on les 
pousse à des actes que Paris doit ensuite désavouer ? 


Que peuvent devenir, dans ces conditions, la discipline ct 
Ja confiance dans le Gouvernement ? 


Considérez l'affaire de Sakiet. Le Gouvernement Ja met sur 
Je compte du commandement local mais, en ne sanctionnant 
personne, il montre qu'il ne pouvait pas le faire parce qu'il 
partage une responsabilité qu'il à, légérement, rejetée sur le 
dos des militaires. 


Le malaise de l'armée n'est pas une quesliion qu'on peut 
régler par ie lavage de cerveau où d'autres méthodes de guerre 
sychologique, ni par des mesures lechniques, ni méme seu- 
lement par lamélhoralion du sort des mililaires de carritre. 


C'est un probléme qui se réglera par un changement de 
politique. L'inmmense majorité de nos officiers et sous-officiers 
respirera lorsqu'une politique conforme à lintérét national, 
politique approuvée et soutenue par le peuple, fixera de nouveau 
a l’armée les seules missions conformes à son honneur et à 
J'intérét de Ja nation. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Très bien! 


M. Pierre Villon. Une telle politique, nous Plerons tout pour 
la promouvoir avec tous ceux qui sont préls à le faire. (Applau- 
dissements à l'ertréme qauche.) 


M. le président. [La parole est à M. Bartlolini. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme qauclie. 


M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, à chaque discussion 
budgétaire, nous sommes appelés à discuter de ja fermeture 
d'élablissements de l'Etat et de licenciements de personnels. 


Le Gouvernement acluel, qui pratique une politique d’aus- 
térité sur le dos des travailleurs, n’a pas dérogé à la régle. 
D'après les fascicules budgétaires que nous avons en mains, 
300 emplois d'ouvriers ou agents civils seront supprimées au 
secrétariat d'Etat à l'air, 617 au secrétariat d’Elat à la marine 
et 1.780 au service des poudres, sans parler des 500 saisonniers 
licenciés à Ja fin du troisiéme trimestre de 1957. 


Dans les poudreries, l'effectif du personnel aura diminué, 
de 1955 à 1958, de 50 P. 10), 

D'autre part, en ce qui concerne les établissements militaires, 
on ne dit pas clairement ce que l’on veut faire. M. Chaban- 
Delmas et M. Métaver nous ont parlé d'un plan de réorganisation 
de ces élablissements qui serait actuellement à l'étude, mais 
les organisations syndicales intéressées nous ont fait savoir 
que des menaces sérieuses pèsent sur de nombreux élablisse- 
ments militaires: les établissements de Clermont-Ferrand avec 








100 4ravailleurs, ceux de Moulins avec 240 ouvriers et ceux de 
tueil avec S50 ouvriers seront fermés dès le mois de juin 
prochain. La siluation est difficile également dans les cartou- 
cheries, les manufactures de Tulle, Chätellerault, les atelrers 
de Lvon, du Havre et de Tarbes. 


Le rapporteur de la section guerre confirme celte situation. 
Les ateliers de Moulins et de Clermont-Ferrand seraient fermés, 
les hcenciements auraient lieu aux ateliers de Tarbes et de 
Lyon et ces décisions se traduiraient par une diminution de 
1.1(X) ouvriers. 


Ce n'est pas tout. M. le rapporteur de Ja section guerre éerit, 
comme l’a rappelé il y à un instant M. Bouxom: 


« Mais ces mesures ne sont que des pailialifs. A brève 
échéance, c'est la structure mème de la D. E. F. A. qui devra 
ètre l’objet d'une revision. 


« La diminution des fabrications de mattriels elassiques 
pose inévitablement la question de savoir s'il est nécessaire 
de maintenir en activité vingt établissements constructeurs : 
l’école centrale de pyrotechnie à Bourges; un atelier de char- 
gement à Salbris (la suppression des ateliers de chargement 
de Moulins et de Clermont-Ferrand étant décidée): trois manu- 
factures d'armes (Châtellerault, Saint-Etienne, Tuile); quatre 
ateliers de fabricalion (le Mans, Toulouse, Mulhonse, Valence), 
dont les deux derniers ne sont que des cartoucheries: les deux 
premiers ont aussi d'autres activités; onze aleliers de cons- 
truction (Bourges, le Havre, Irignv, Lyon, Limoges, Issy-les- 
Moulineaux, Puteaux, Roanne, Rueil, Rennes, Tarbes), » 


Et plus loin: « Sans doute la diminulion du nombre des 
élablissements d'Etat pose des problèmes de remploi de la 
main-d'œuvre, dont la solution ne peul être improvisée. Cepen- 
dant, nous pensons que leur étude ne devrait pas être différée 
de façon que, sans plus tarder, les investissements et les 
embauchages soient arrétés dans les établissements appelés à 
disparaitre ». 

M. le rapporteur n'a pas écrit cela à la légère; il s'est sans 
doute renseigné auprès des ministres intéressés. 

D'ailleurs, un ancien ministre de la défense nationale, M. Rour- 
gès-Maunoury, à confirmé l'opinion émise par M. le rapporteur. 
En mai 1997, M, le ministre aurait déclaré dans une conférence 
de presse qu'il avait fait chiffrer ce que rapporterait au budget 
la fermeture d'une dizaine de manufactures et d'arsenaux et 
le licenciement ge 20.000 travailleurs. 

C'est cette politique qui aujourd'hui est en cours d'applica- 
tion. La situation, mesdames, messieurs, est donc très strieuse. 
Le groupe communiste tient une fois de plus à s'élever avec 
force contre cette politique de liquidation qui porte allteinte 
aux bases matérielles de notre économie et de notre indépen- 
dance nationale. 


En licenciant son personnel, en vendant ou en fermant les 
établissements, alors que des commandes se chiffrant par mul- 
liawds sont passées aux trusts du secteur privé, le Gouvernement 
fait la démonstration qu'il sacrifie les intérêts de Ja nation, 
Les exemples de liquidation, au cours de ces dernières années, 
des établissements de Chätillon, de Saint-Priest, de Caen, la 
réduction de l'activité des manufactures et cartoucheries au 
profit des fabrications d'armes et de cartouches du secteur privé, 
éclairent le rôle joué par les différents gouvernements. 


L'arsenal de l’air de Châtillon, nationalisé en 1937, fut liquidé 
en tant qu'élablissement @e l'Elat, livré à Ja Société nationale 
aéronautique du Nord; le personnel ouvrier a perdu son statut, 

L'atelier de Saint-Priest, nationalisé en 1937, fut mis en vente 
800 millicns alors que sa valeur réelle était estimé à 1 milliard 
et demi. 


L'atelier de construction de Caen, nationalisé en 1937, a été 
fermé par décision du gouvernement Laniel. Sur le terrain mili- 
taire de l'établissement, les aciéries de Pompey ont construit, 
avec l’aide financière et technique de l'Etat, une usine d’arme- 
ment moderne. Les cinq cents ouvriers de l'atelier militaire de 
Caen ont été licenciés el ont perdu leur statut, Certains ont été 
réembauchés par les aciéries de Pompey avec des salaires très 
inférieurs. 


Nous pourrions ainsi mulüplier les exemples de démantèle- 
ment des établissements mdustriels de l'Etat au profit des socié- 
tés capitalistes privées. Dans le même temps, des dépenses 
importantes sont opérées pour des transformations et des cons- 
tructions dans de nombreux établissements, ce qui signifie que 
le Gouvernement cédera à vil prix ou louera aux trusts des usi- 
nes en bon état, 


A ce sujet, vous avez recu comme nous un mémoire dn 
comité de liaison du personnel de l'atelier de construction de 
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Rueil, rappelé d'ailleurs tout à l'heure par M. Bouxom. 
mémoire est signé par les trois organisation syndicales, €. G. 1 
C. F. FT. C. et F. OQ. Voici ce qu'on peut y lire 


« L'atelier de construction de Rueil est un établ net 
créé en 1917 pour les fabrications et réparations d'autos-cha 
Pour mieux répondre à sa mission, de vastes aieliers aména- 
ges suivant les techniques les plus modernes: fun t constru 
dans les années 1952-1457, Suivant une estimation étab ] 
nos soins, le coût de cette amélioration du potentiel industrie 
de l'atelier de construction de Rueil s'élèvesait à 1.500 millions 
de francs 


Et plus loin: 


« Ainsi, à quoi va conduire la liquidation du perso 
l'atelier de eonstruction de Rueiïi ? D'une part, à Ja disparit 
d'un nouvel établissement de l'Etat afin d'écarter un coneur- 
rent gènant pour la fixation des prix et surtout des b fices, 


industriels. 


à salisfaire la convoitise des grands 


A ce sujet, et suivant certaines informations, nous p ! 
celte question: ne serait-il pas prévu, dans les sphères gouvei 
nementale de céder l'atelier de construction de Rueil à la régi 
Renault, qui a installé et développe des ateliers et bureaux 
Aux portes de celui-ci ? 


La question est poste. Elle mérite, je crois, une réponse, 


Voici un auire exemple d'accapement des biens de l'Etat par 
les sociétés capitalistes privées. 


L'an passé, on avait annoncé, au moyen d'une grande publ 
cité dans la presse de ma région, la cession des bassins VYau 
ban de l'arsenal de Toulon à une sociélé mixte dont l'objet 
était de caréner et de réparer les navires marchands, Sous pre- 
texte de donner une plus grande activité à l'arsenal et à Toulon, 
élait-il done nécessaire d'abandonner aux Capitaux privés u 
partie du patrimoine national ? 


Grâce à une action menée au grand jour par la presse démo 
cratique, par les organisations syndicales et par les élus com 
munistes, il semble pour l'instant que cette affaire soit en 
sommeil. 

1<t D 


Quelle est à cet égard la position des élus communistes 
Nous sommes évidemment d'accord pour que soient carénés 
dans les bassins Vauban les grands pétroliers et autres bateaux 
inarchands qui, malheureusement, vont actuellement se faire 
radouber dans les ports italiens de Gènes et de La Spezia. Mais 
pourquoi céder les bassins Vauban au capital privé ? Depuis 
quand la marine ne serait-elle plus capable de réparer ou de 
construire dans ses propres bassins les navires marchands ? 


Pour donner une activité supplémentarie au port de Toulon 
— si c'est cela que vous voulez — point n'est besoin de céder 
les bassins de radoub aux sociétés privées. H suffit que Ja 
marine ulilise à plein ses installations, ses ingénieurs et son 
personnel, 


De plus, grâce aux commandes de Ja marine marchande, il 
Jui serait possible au lieu de licencier du personnel, de recruter 
uue nouvelle main-d'œuvre. 


En agissant ainsi, nous défendons un bien national qui a été 
pavé par les contribuables. Chaque bassin coûterait, S'il fallait 
le construire, au moins 23 milliards de francs. H n'y a aucune 
raison pour que les capitalistes puissent exploiter des travail- 
leurs et fassent des bénélices en utilisant un bien national. 


» 


Ce que nous disons des bassins Vauban de l'arsenal de 
Toulon vaut pour n'importe quel établissement de l'Etat, Le 
arsenaux, les é’ablissements de l'Etat, sont une richesse natio- 
nale. Ils doivent le rester, 


Mesdames, mrssieurs, de tels procédés ne doivent pas laisser 
indifférente l'Assemblée nationale, Dans le passé, nous avons 
déjà eu l'occasion de faire reculer le Gouvernement, Je me 
félicite — et notre groupe tout entier se félicite - que 
M. Bouxom et un député radical-socialiste aient dénoncé il v a 
quelques instants à la tribune du Parlement de telles mesures 
de fermeture de nos établissements et de licenciemet 


J'espère que M. Bouxom et son groupe, ainsi que le groupe 
radical-socialiste, iront jusqu'au hout et voteront l'article addi 
tonne! qui sera soutenu au cours de la diseussior 
ami M. Pranchére. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Déjà, en 1955, À la suite d'une vaste action entre prise par les 
travailleurs pour lutter contre les lhécenciements, là commis 
Sion de la défense nationale a adopfé à l'unanimité la motion 


suivante 


« La commission de la défen nationale, constatant que 
Gouvernement procède à la fermeture de nombreux établisse 


Inenlts de Ia défense nationale et à des licenciements massifs 
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à celle question. Nous demanderons aux députés des différents 
groupe de prendre leurs responsabilités, IH ne suffit pas de 
regreller les licenciements, encore faut-il prendre des décisions 
Pour défendre le personnel des élablissements de YEtat qui 
Sont des biens de la nation. (Applaudissements à- l'extrême 
gauche ) 


M. le président. [a parole est à Mme Prin. (Applaudissements 
à l'erlreme gauche.) 


Mie Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, depuis quarante 
Mois la £uerre fait rage en Algérie; plus de cinq mille soldats 
Irançais y Ont déjà trouvé la mort, si l'on en croit le bilan 
officiel, qui par ailleurs teste muet sur les centaines de milliers 
d'Algériens qui connurent le même sort, 


Le nombre des blessés, d'invalides, de malades n’est pas 
divuigueé, inais on peut aflirmer sans crainte de se tromper, 
hélas! que de part et d'autre il atteint d'énormes et tragiques 
proport Us. 

De plus, comme toute aventure coloniale, la guerre d’Algérie 
traine derriére elle un cortège d'horreurs sans nom que pius 
personne ne songe à mer: lortures atroces, exécutions som- 
aires, représailles collectives, pillages. 


Aux 900.000 jeunes soldats engagés dans les opérations, le 
Choix est olfert par les colonialistes entre la mort, la mutilation 
ou la dégradalion morale, conséquence directe des honteuses 
besognes qu'on leur impose. 

Avez-vous jamais pensé à l'angoisse des mères françaises qui 
tremblent non seulement pour la vie de leurs enfants, mais 
aussi pour leur avenir ? I faut tant de peine, tant de sacri- 
fices, pour faire d'un tout pelit un homme. Jour après Jour, 
elles leur inculquent l'amour de la patrie, l'amour du bien, le 
respect de la famille, et votre sale guerre picttine, saccage, tous 
ces nobles sentiments. 

Avez-Vous jamais pensé aux tortures morales de ces jeunes 
de vingt ans, qui du jour au lendemain se trouvent plongés 
dans l'horreur de cerlaines « méthodes de pacification » ? 


Le 12 décembre dernier était publié le rapport de synthèse 
de la commission de sauvegarde des droits et libertés indivi- 
duels, Les faits relatés, qui ne sont qu'un faible aperçu des 
méthodes de torture emplovées tant à l'égard de là population 


civile que des prisonniers où des « suspects », sont éloquents 


el accusaleurs,. 

Sous le titre « Violences », des faits particulièrement graves 
ont été relevés. C’est ainsi qu'à Aïen-Isser, dans la préfecture 
de Tlemcen, une centaine d'indigènes suspects ont été détenus 
dans une cave à vin avant d'être interrogés; ils ont appelé au 
secours toute la nuit, mais en vain. Le matin, on dénombra 
cinquante cadavres. On imagine la détresse morale des jeunes 
Français qui ont pu entendre ces cris sans pouvoir porter 
secours, En France, pourtant, une loi punit le délit de non- 
assistance à personne en danger. 

H y a quelques jours, les parents de Paniel Delcroix, demeu- 
rant à Hasnon, duns le Nord, recevaient une lettre de leur fils, 
dans laquelle il leur écrivait: 

« Cela faisait des semaines que sans arrêt nous parlions à 
la « chasse aux rebelles », avec la soif qui tord l'estomac et 
la langue seche comme un morceau de bois. » 

L'un d'eux n'a pu résister, Brusquement, comme un forcené, 
il se saisit de son arme, et avant qu'on ait pu le réduire à 
l'impuissance, il tira. Daniel Delcroix s'écroula, une jambe tra- 
versée par la balle, et ce jeune soldat annonçait à ses parents 
qu'il avait fallu lamputer d'une jambe, la gangrène s'atla- 
guant au meimbre blessé, 

Dans quelques mois, Daniel infirme rentrera chez ses parents, 
sa vie brisée, peut-être, à vingt et un ans. Et 1e malheureux 
qui est devenu fou guérira-til un jour ? 

Devant les horreurs de la guerre d'Algérie, devant son carac- 
tère injuste, la conscience de la jeunesse française se révolle, 
et c'est pourquoi, dés leur rentrée en France, se retrouvant 
dans l'ambiance familiale, des jeunes qui ne veulent pas être 
complices ont le courage d'alerter l'opinion publique. Hs sont 
de plus en plus nombreux à témoigner de ce qu'ils ont vu, de 
ce qu'on leur à fait faire, tant il est vrai qu'il y à des actes 
et des besognes qu'un jeune travailleur, un jeune démocrate, 
un jeune patriote français sous l'uniforme ne peuvent pas com- 
meltre. 

J'ai sous les veux une brochure publiée par le comité de 


résistance spirituelle intitulée: « Des rappelés témoignent, » 


Vous pourrez vous la procurer, monsieur le ministre, cle est 
en vente, 14 ter, rue du Landy, à Clichy, 





De qui proviennent ces témoignages ? D’officiers et de soldats 
connus et dignes de confiance, de parents, d'amis qui ont 
conscience quil ne faut pas avoir peur des mots mais honte 
des faits, honte de s'en faire complice. 

Chaque page accuse: tortures raffinées, viols, assassinats, 
telles sont les méthodes employées sous couvert de pacification. 

A la page 16, sous le titre: « On ne torture pas seulement 
les adultes mais aussi les enfants » un soldat raconte: « Un 
gosse de quatorze ans est prisonnier à la cuisine depuis deux 
jours, un groupe en patrouille l’a soi-disant surpris s'enfuyant 
pour prévenir des fellagha. 

« Il était là avec d'autres bergers. Dès qu’il aperçut les sol- 
dats, il s’est enfui vers le bois d’où sont sortis quelques types. 
Les soldats ont tiré, la mitraillette qui visait le gosse s’est 
enrayée. On a réussi à le saisir ainsi qu’un vieux qui semblait 
fuir. 

« Ilier soir j'ai entendu des cris. J’ai d’abord cru que c'était 
les chacals. Mais cela durait. Je suis done sorti et j'ai écouté. 
Des bruits de voix et des gémissements sortaient de la tente 
des lieutenants, Je me suis raisonné: « Il est impossible qu'ils 
passent le gosse à la magnéto, c’est le vieux qu'ils veulent 
l'aire cracher. 

« Je suis rentré, une fois de plus brisé par l’écœurement et 
je pensais au gamin que j'imaginais terrorisé au fond de la 
remorque de la jeep où il avait été enfermé la nuit, Or, c'était 
le gosse qu'on torturait. Ce matin je suis littéralement brisé. 
Impossible d'aller vers le gosse, de lui parler, de le consoler. 
Il ne comprendra pas puisqu'il ne ge pas le français. I] à fallu 
que je prenne sur moi pour aller le photographier. Ce sera une 
photo à montrer en France. C’est pourquoi je l'ai fait. » 

Plus loin, à la page 26: 

« Je viens de découvrir dans un gourbi qui sert de prison 
un arabe qui n'a plus pour ainsi dire l'aspect d’un homme : 
accroupi, à demi-nu, attaché par les pieds, les bras derrière 
le dos, le visage noir de poussière, de sang caillé et d’ecchy- 
moses, les jambes elles aussi couvertes de bleus. 


« Cet homme hagard dévore le pain qu'on lui met dans 
la bouche et se jette sur l’eau. I n’a rien mangé et bu deptus 
bientôt trois jours. L'homme me demande en arabe de lui 
remettre son pantalon car il n’a qu'une veste sur Jui. 

« J'allais essayer de le photographier, quand deux paras 
s’amenent et nous engueulent, Ils interdisent de lui donner 
à boire: « Il faut le faire parler, on l'empêche de boire et 
de manger pour cela et vous, vous démolissez tout, foutez le 
camp! » 

Voici le témoignage de Louis Gambier, parachutiste au 
2% régiment de parachutistes coloniaux : 

« Cela se passait le 10 mai 1957. Un rebelle se rendait les 
armes à la main, La sentinelle a pris son fusil, l’a amené 
au colonel qui le confia à deux « torlionnaires », un gournier 
et un lieutenant à deux galons du deuxième bureau, nommé 
Idier, qui fut décoré pour ses massacres sur ces Algériens 
sans défense, le 11 novembre 1956, à Batna. 

« Sous les veux de ma compagnie, ils commencèrent par 
l’attacher tout nu, ils lui demandèrent: « bis-nous où se trouve 
ta bande, celle de Saïd d'Indochine ». L'’Algérien niait tou- 
jours. Hs commencèrent à le trapper au nerf de bœuf, ‘à 
chaque coup une entaille. Toujours attaché, ïls le transpor- 
térent dans un oued, Jui mirent la tête dans l’eau. Puis üs 
branchèrent la dvnamo que deux engagés actionnaient, ils 
lui placèrent la prise dans les plaies, sur les parties, la bouche, 
le nez, les veux; plus de cris, l'Algérien était mort. II fut 
jeté dans la nature. 

« J'aireu dans les mains la carte d'identité du malheureux : 
trente-cinq ans, père de six enfants ». 

C'est un autre soldat, Gérard Desmaretz, du 9 hussards, qui 
décrit sa nuit de Noël 195%6 entre Descartes et Lamoricière, 


« Je fus à cette date désigné pour participer comme mitraïl- 
leur à une patrouille de nuit. Nous sommes partis du camp 
vers 20 heures 30, C’est là que commença pour nous une 
véritable nuit d'angoisse, L'oflicier s'écria: « Si vous voulez 
gagner des médailles, foncez, tuez, torturez! Pas un Algérien 
ne doit sortir, même par mégarde; morts ou vifs, ramenez-les ». 

M. le président. Tous ces propos sont odieux, madame. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Ce sont les faits qui sont odieux. 


M. le président. IL est inadmissible de dire de telles horreurs 
sur l'arinée, 
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Il est odieux que le parti communiste délègue une femme 
Ja tribune pour accomplir celle besogne, (Protestatior à 


l'extrême gauche.) 
Mme Maria Rabaté. C'est vous qui êtes odieux. 


urrez lire cette 


voire 


Mme Jeannette Prin. Vous p 
le président, Je la 


uens à Hispositi 


sICUI 
M. le président. Je me moque de votre brochu 


la vérité vous 
! 


Mme Maria Rabaté. Bien sûr! 
vous êtes complice les assassins 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, mad 


ime Rabat 


Cela n'a pas d'importance. C'est la 


M. Robert Manceau. 
verite ! 


Demaretz, du 63° bataillon 
houxs étions sul 


Mme Jeannette Prin. C'est André 
du génie, qui précise: «le 22 janvier 19957, 
le bord d’une route pour soi-disant régler la cireulation, Tout 
à-coup apparait à l'horizon une moto montée par de 
Algériens. Ces gars-la me paraissent suspects, dit le 
embarquez-les. » 


Jeunes 


para, 


Je peux encore vous citer quelques aspects des méthodes de 
pacification citées dans la brochure, C'est le témoignage d'un 
médecin mobilisé dans le Constantinois qui déclare: « Le 
11 mai 196, près de Heïhanser, une unité est de passage près 
d'une mechta; deux ou trois coups de feu sont tirés sur les 
soldats. Ordre est donné de tout raser: 79 personnes au moins, 


hommes, femmes et enfants, sont abattues. (Proteslations à 
droite.) 

« Vers le 13 août 1956, douar Saraf, 95 rebelles sont dits 
abattus, trois fusils de chasse récupérés. Aussi, devant cette 


= 


disproportion, le compte rendu officiel notera 45 
tus au lieu des 9% que comptait la première version, 
le lieutenant de gendarmerie au moins 200 
abatliues ce jour-là. La l'ste des identités des 45 comprend des 
femmes et des enfants. » 

« Un procès-verbal de gendarmerie : 
puis identité: un enfant de trois aus 


rebelles abhat- 


D) ipres 


nl 


personnes ont t( 


liste des rebelles abat 
parmi 


eUXx. » 
messieurs, que l'on vous cite 
qui ont été publiés par des gens 
à droite.) 


Vous êtes gènés, 
qui sont véritables, 
Opinions. Nouvelles prolestalion 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 


nationale. Madame, avez-vous lu le compte rendu des mas 
sacres de Melouza ? 
laisez-vous et descendez de cette tribune! Ce que vous faites 


est abominable, {Vives proteslalions à l'ertrême gauche.) 


A l’ertrême aauche Vous n'avez pas demandé la parole. 


M. le président de la commission de la défense nationale, Je 
n'ai pas, pour flétrir pareille besogne, à demander la parole, 
Ce que vous faites, madame, est abominable. Taisez-vous ! 

Je dermride à M. le président de vous retirer la parole. (Nou 
velles protestlairons à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'ai déjà dit à Mme 
élaient odieux. (Proleslalions à l'ertrême 


Pr EE 
qaucne. 


que ses 


propo 


Mme Jeannette Prin. Ce qui est abominable, c'est de continuer 
une telle guerre. 
M. Paul Billat. Nous ne sommes plus sous le régime de Pétain. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
répèle, madame, que ce que vous faites est ignoble. 


M. Pierre Villon. Vous êtes un colonialiste, 


Arafa! 


rappelez-vous Ben 


M. Georges Gaillemin. Madame Prin déshonore la tri 
Parlement. { ensure ! 


A l'extrême gauche. À Vichy! 


M. Georges Gaillemin. C'e:t scandaleux! 


M. Frédéric-Dupont. Et de tels propos paraitront au Journal 


officiel, C'est une honte! 


A l'extrême gauche. Pélainiste ! 


Allez voie ce qui se i-bas, Nos 
par vos alliés, par vos com 


P isse 


M. Frédéric-Dupont. 
Soldats sont torturés par vos amis, 
plices. 


Vous êtes des salauds ! 
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Mme Jeannette Prin. !: s ntielle de ces l t 
M. Frêéderic-Dupont. \ou | 
Vout ET | ri07Z pa l | 4] \ uni ju 
Î 11 ! ua | ( 1 { } t ) 

1 l« { 1 JA | 

Mme Jeannette Prin. À \ X tes 
L Us ill 1} it [1 

M. Frédéric-Dupont. \o l | cmmis, 

À l'extrème qauche ap] El 

Mme Jeannette Prin. | D de 
+ | \S cho AY 

M. Marcel Hamon. li: | ! ) ' Il d re 
le Parlement Protestalions à d 

M. le président. Il est part ren | parti 
Comtaumste 

M. Marcel Hamon, \ o11- eZ pas 1 i | Dupont 
qui est un lraitre. 

M. Georges Gaillemin. ( {t vous, qui êle in traitre 

M. Frédéric-Dunont. Cela m'honore d'être qualitié de traître 
par vous, monsieur Hamo Répetez-le e| pe fait pla le 
l'entendre. Vos amis et vous êtes des € emis du lrat et 
St Vous ne ConstAicrez nine lu trail est qu Ua 
bon Francais 

1 L'erlrénmu JAu he \ Vi | | 

Mme Maria Rabaté. Marchand du ten ! 

M. Marcel Hamon. \o1 eZ à | \ les 
un traitre, Dupont! 

M. le président. Assez! Je vou ppele à 

I! { Î parti tlrcreme { I ble ] { { r'1 11111} l { 1 ad 
eue à la tribune une femme pour por | itio i<si 
scandaleuses contre 1] r'1 (lt à | i Madan l” j6 
Vol I iPp Ile 1 1 1 l! { tnt on 1 erireomit (] In [4 € 

M. Alfred Malleret-Joinville, le 1 | \ il n'a 

pas le droit de parler ainsi, C'est un honte EE i 
M. Frédéric-Dupont. l'a US pirant Maillot, votre 

ati, Interrupl ms à l'ertremit ’ 

M. le président. La séance est suspend 
La seance SUSh il 1 vin {r } ( à 


vinagl-Lrois heures vinaql n ules 


M. le président. la scan 


3 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. ’aquet et Morev xeusent de ne pou- 
voit issister à la fin de la scatu et demand: t i His 

Le bureau est d'un d'accorder : COonEt 

Conformement à L'art | 12 du reriement Jj" Miliit cet 
avis à l'Assemblée 

nn va pas d oppo lion ? 

Les congés TR cord 


Li. 
LOI DE FINANCES POUR 1958 (2 partie) 


Reprise de la discussion d'urgence d'un projei d2 loi. 


M. le président. Nous: reprenons la d n d e 
la part e du projet de doi de tinanei poui [BOF ut Les 
credits militatres 

Les propos tenus tout à l'heure pal Mine l'rur it nadinise 
sibles, L'armée francaise qui Inet te tout notre esp t t toute 
notre LIT AUON, Ieprise Ps Lg | bles ati { 1 id é 
ments au centre, a droit ’ a terlrème droit 

M. Marcel Mamon. Ce n'est pas de l'armée qu'il 

gUT s'agit de la politique cruminclle du Gouvern ment 
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M. Jacques Chaban-Deimas, ministre de la défense nationale 
el des forces armées. Je demande la paroie. 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je voudrais rappeler qu'à Finstant mème où sont prononces 
ici certains discours, l'armée française se bat en Algérie. 

Quant aux témoignages produits de cette manière à la tri- 
bune, il serait plus convenable de les transmettre, avec pièces 
à l'appui, à la justice militaire qui à toutes instructions pour 
rechercher la vérité et pour déméler le vrai du faux. 

Jusqu'à ce qu'une semblable procédure, la seule légale, soit 
ermployee, je Lens pour nul et non avenu ce genre de témoi- 
qauche.) 


gag Erciamations à l'ertrêéme 


Mme Marie Rabaté. C'est facile à dire! 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nalionale, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Juission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
À mon avis, Je regretle de devoir le dire, les faits allégués à 


la tribune par Mie Prin sont si contraires aux traditions de 
l'arite française que la moindre eriquéte ne peut s'imposer. 


En effet, les troupes françaises ne peuvent en aucun cas être 
soupeonnées d'actes de ce genre. (Erclamalions à l'extrême 
gauche 

Vous feriez mieux (l'orateur s'adresse à l'ertrême gauche), 


je vous a sure, de conseiller aux rebelles — ne seraii-ce que 


pour faire apparaître leur cause un peu meilleure dans Île 
monde d'ernplover d’autres procédés que ceux qu'ils ont 
ul Ouedzem ou à Mciouza, (Applaudissements à droite et 


M. Gaston Coquel. Et à Sakiet ? 


M. Flcrimond Bonte. Nous nous bornons à répéter ce que dit 
le compte rendu de la cominission d'enquête. 

M. Jean Bartolini. On peut lire de telles informations dans le 
jou ul La Croir! 


M. le président. La parole est à Mme Prin, pour poursuivre 


SOL IEC OTIEION) 


Mme Jeannette Prin. Lisez le journal La Croir, monsieur 


Monlel, et vous v trouverez ces témoignages. 
lisent: « Les autres aussi torturent et font souffrir 


Certains t 
d 1noce Nous répondons en premier lieu, qu'on n'est 
responsable que des actes qu'on commet soi-même, que la 
guerre est atroce et que c'est done la guerre qu'il faut arrêter. 
De plus, cest une guerre colonialiste; c'est le pays qui 


st responsable et non pas celui qui déferxi sa 


liberté et son droit de vivre, les armes à la main quand il ne 


peut plus faire autrement. 

C'est pour ne pas commettre des actes que leur conscience 
réprouve que des jeunes comme Aiban Lieekti, Claude Despretz, 
Emile Lauransot et Léandre Letodguart ont refusé de prendre 
les arines contre le peuple algérien. 

\ban Liechti à € t: « Je suis prêt à combattre quiconque 


s atlaquerail à ra patrie. 

« Je veux être fidèle aux traditions françaises de lutte pour 
t la justice, En me refusant à participer à cette 
te, J'entends contribuer à préserver la possibilité 


ports librement consentis, basés sur les intérêts récipro- 


dl 1] 
(! | + le respe des droits de nos deux peuples et rapprocher 
le moment où la guerre fera place à la négociation, » 

D'autres ont jiinité Ieur geste, 

Acissant ainsi ils n'ont fait qu'exprimer une prise de 
conscience qui s'affirme déjà dans l'armée et qui s'affirmera 


toujours davantage, ainsi que le démontre la lettre collective 
écrite au Président de la République par les 117 sapeurs du 
de génie de Metz. 

Un de ces jeunes, Léandre Létoquart à été emmené de force 
en Algérie, I a été l’objet d'une lâche agression dont le but 
était d'intimider les jeunes Français mais la riposte populaire 
fut telle qu'elle imposa des sanctions contre les deux jeunes 
sous-officiers qui oserent porter la main sur Léandre Létoquart. 

Celui-ci vient d'être condamné à deux ans de prison. Quel- 


ques mioutes ont suffi pour rendre ce verdict scandaleux, tant 


il est vrai que la réaction colonialiste tremble devant cette 
évidence qu'il lui sera de plus en plus difficile d'entraîner les 





jeunes Français dans cetle guerre et que, de plus en plus, se 
développe cette force populaire qui imposera la libération de 
ces Jeunes qui n'hésitent pas à sacrifier les plus belles années 
de leur vie pour l'honneur de notre pays et de toute sa jeu- 
nesse. 

Après quelques semaines d’'optimisme de commande, M. le 
ministre de la défense nationale n’a pu cacher dans sa déclara- 
ion d'aujourd'hui laggravation de la situation militaire. 

Depuis le début de la semaine, à Batna, Tablat, Akbou, Ténès, 
soixante-sept jeunes vies françaises ont été fauchées par la 
guerre. 

Encore ne sont-ce là que les chiffres des communiqués offi- 
ciels ! 

M. le ministre de la défense nationale essaiera ainsi de jus- 
lifier ses nouveiles exigences à savoir : 70.000 hommes en ren- 
fort pour l'Algérie, des dizaines de milliards de francs 
supplémentaires qui seront prélevés sur les œuvres de vie. 

La vérité est que plus la guerre se prolonge, plus elle devient 
dure, meurtrière, atroce, Il n’y a qu'une solution pour mettre 
fin aux angoisses des familles, pour sauvegarder l'amitié entre 
le peuple français et le peuple algérien, c’est la négociation. 
De toutes nos forces, nous nous y emploierons, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pranchère. 


M. Pierre Pranchère. Je voudrais attirer l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et de l’Assemblée nationale 
sur les difticultés actuelles dans les échanges de la corres- 
pondance et des colis entre les soldats servant en Algérie et 
leurs familles. 

En effet, nous recevons des familles de soldats de nom- 
breuses plaintes sur limportant retard dans lacheminement 
du courrier. Une famille à pu me signaler qu'elle avait reçu 
huit lettres en même temps, après une attente pleine d'angoisse 
de quinze jours et les combats meurtriers qui se sont déroulés 
en Algérie ces derniéres semaines et ces derniers jours ne sont 
certes pas de nalure à apaiser l'inquiétude des familles qui 
recoivent très irréguliérenient des nouvelles. 

Mais là ne se limitent pas les difficultés. De plus en plus, 
les soldats d'Algérie se plaignent de la mauvaise nourriture 
et des condilions de séjour. Leurs possibilités financières, sur- 
tout celles des jeunes du contingent, ne leur permettent pas 
de fréquenter les cantines d’ailleurs souvent mal approvi- 
sionnées, Cela explique qu'ils réclament l'envoi de colis à leur 
famille ou à leur épouse. 

Une famille me signale qu'elle adresse en moyenne un colis 
par semaine à son fils. L’acheminement des paquets doit 
s'effectuer rapidement en raison des denrées périssables qu'ils 
contiennent, ce qui oblige à utiliser l'avion comme moyen de 
transport dans la généralité des cas. Or ce mode de transport 
est frappé d’une taxe spéciale de 5 francs par 20 grammes. 
Les frais d'envoi d’un colis de trois kilogrammes atteignencs 
ainsi, malgré la franchise postale, 750 francs. Il en résulte une 
lourde charge pour les parents ou épouses de modeste condi- 
ton qui éprouvent déjà des difficultés à équilibrer leur budget 
du fait de l'augmentation de la vie, conséquence de cette 
éme guerre d'Algérie. 

Il est done urgent d’exonérer de la taxe spéciale les colis 
destinés aux militaires en Afrique du Nord, tout au moins les 
deux paquets qui bénéficient de la franchise postale. D'ailleurs 
le rapport de notre collègue Billat, adopté par la commission 
de la défense nationale, conclut à cette mesure dont le coût 
ne pourrait être valablement invoqué étant donné l'importance 
des crédits militaires. 

Le refus de la satisfaire apparaitrait comme un défi aux 
familles et aux soldats, surtout au moment où nous apprenons 
que les gros colons, producteurs de vin en Algérie, ont réalisé 
des centaines de millions, voire des milliards de franes de 
superbénétfices en vendant leur vin au prix fort, c'est-à-dire à 
plus de 100 francs le litre, à l'intendance militaire. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Parrot. 


M. Jean-Pierre Parrot. Monsieur le ministre, pour renforcer 
les arguments fournis à cette tribune par les précédents ora- 
teurs sur la situation indécise des établissements de l'Etat, je 
vous signale que le 7 septembre 1957, je me suis permis d’atti- 
rer l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées — 
section terre — sur l’éventuelle fermeture de l'atelier de char- 
gement de Moulins, dans le département de l'Allier, que j'ai 
l'honneur de représenter à l’Assemblée. 

D'autres fermetures on licenciements partiels sont d'ailleurs 
envisagés dans les établissements d'Elat situés à Puteaux, Cler- 
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mont-Ferrand, Valence et Tarbes, comme cela a été 
après-midi. 

Sans réponse de votre part, 
forces armées, j'ai, par lettre du 25 novembre 19957, 
les termes de ma lettre vous demandant de mme faire 
suivant le légitime désir exprimé par les intéressés emplox 
dans les établissements d'Etat précités, les intentions de vot 
ministère sur la fermeture envisagée et ses conséquences, 
la mise en chômage où le re prévu 

ivée, par exemple, ou ailleurs, de 2%) tech 


cadres ou ouvriers, qui IOnt VIVI 


connaître 


savoir lassement 
dans l'industrie p 
niciens, agents de m: 
environ ëu personnes. 


L'atelier de chargement de Moulin: 


uitrise 


sign ilé cet 


monsieur le secrétaire d'ElAt aux 
renouveite 


1 


su] place 


pourvu depuis queiques 


années d'un outillage modernisé à la suite d'investissements 
importants, a jusqu'a maintenant ohtenu des résultats trés | 
ressants puisqu'il réalise des bénétices, ce qui est appréciath 


dans la eonjoncture actuelle, en effectuant des 


peut seul entreprendre ou en rectfitiant le mauvais travail eff 


tué par d 


iutresx. 


La fermeture envisagée de l'a! | harrement de Mo 
priverait les finances lépasrtementales et mimunales de 3 mul 
lions 450.000 francs, chfl aval par le « seil général 
l'Allier. De plus, 132 millions de francs de salaires annuels 
" uent pas perçus qui aurai ! reussion cer 
Ja vie « nique el ymmerciale tant ] ie qui lé] In 


pense donc pas que* l'Etat 


sensible si votre intention, monsieur le secret d'Et 
forces armées, clan d maintenir votre di ion de f« EL 
qui, vous n’en doutez pas, crée un malaise réel d'incertit 
pour l'avenir de nombreuses | iles 

Je préel que, dans une quinzaine de jours, six D 

il € )l1 iepuis l'envoi ue Ina premiere le l el 
ni vous ni les services de la section ter'e », que vous su] 
visez, ne m'avéz donné une réponse positn u négati 

Qui ne dit mot consent, prétel lon. J'aime 
le rétaire d'Etat aux forces armees, que vol | 
aujourd'hui, puisque nous traitons du probléme soumis p 
mes soins à votre étude, je puis prend'e à mon com] 
formule, ce qui facilitera grandement la réponse écri qui 
pourrait m'être faile par vos services, dans un délai q 
laisse à votre entière Ppret itilon (Applaudissements 1 
trème-droilte. 

M. le président. Ia parole est à M. Feri ind. 

M. Pierre Ferrand. Mes chers collègues, alors que nous d 
cutons la répartition des crédits du budget de la défen { 
nale, nous croyons de notre devoir le plus élémentair( 
demander qu'une très faible part de ce budget soit 1 rvée 
à une prime de démobilisation attribuée, selon leur situati 


Le > combattants ] Alg 1e, 


toute justice, il est normal et 
équitable d'accorder à ceux qui ont participé à la campagne 
d'Algérie, une gratification qui facilitera la reprise de mtact 
ues rappelés, maintenus et aux prises ave les besoins 
de leu”s foyers, 


de famille, à tous 


Nous pensons même qu’en 


ippelés, 


t 


La commission de la défense nationale à d’ailleurs accept 
à l'unanimité une proposition de loi, dont M. Pranchère était 
rapporteur, qui tendait à attribuer une prime de démobilisa 
tion aux militaires de la disponibilité et des réserves avant 
été rappelés sous les drapeaux. M. le ministre de la défense 
nationale en avait accepté le principe. 

Parlant par euphémisme, le Gouvernement s’v est opposé, 
prétextant des incidences financières, tout en admettant qu'il 
ne pouvait que se montrer favorable à l'attribution d'avantages 
de cette nature aux-militaires de la réserve 


Mais chacun de nous, mes chers collègues. sait que ct t{ 
dépense serait de toute facon insignifiante, eu égard IX 
mines considérables deéià engarees lans la guerre 1 Algérie. 


D'ailleurs, dans l'exposé des motifs de la proposition de loi 
presenlée pa is précisions, le 4 octobre 19 


nous-Inenes, nous 


« Selon les services du ministère des finances, un « lent 
| ] - 1} Ù 
de 130 milliards à 150 milliards serait attendu de l'emprunt 
reservé à l'Algérie. 

Nous pensons que cet excédent ne doit pas servir à régler 
at lepenses imutiles et que les mit tres uxaue|l n AIT. 
depuis longtemps des « ONoOmnes légitim SUPPI , 
sinècures, notamment — n'en prolileront ] pour ttribuer 
une part de la plus-value d emprunt pour I ; 


errements, 
Ne serait-il pas logiqu t 
ldat l’AI ! Teil S LE: ll 


à 1108 St I I 1 | S 1 1 
| ] 1] y AU} : - 1 J 


IUUISD U 





une vie de 
vieux parel ts. cd 


' 


risques et de peines qu 


Louve 
ICUI Inmie et pa 


idienni 


re Ce sont eux qui par leurs sacr1 
rendu possible le succès de_cet emprunt 
D'ailleurs, des précédents nous au 
de démobihsalior pect 1 prison 
Cette prim hi} Hoi | 
terait la rep qd À l S rap} 
1% { s b« 15 ] | LI Î | 
Nos lle MM. À { | 
tel s a 110 les À hi 11 
{ La | | 
Pl] ( 
é poqui \1 i \ 
cha l | pi | 


ch [ 
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M. le président. La | ( \ 


M. Florimond Bonte | 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. || 
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M. Florimond Bonte. 
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M, Jean-Louis Tixier-Vignancour. 
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M. Florimond Bonte. 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. 


M. Achille Auban. I! 
pour la République 
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nOoNsIPeUu Î 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. 
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Paris où d'un premier prix des plus grands concours interna- 
tionaux. 

Leur admission se fait par un concours sévère dont l'inté- 
grité absolue est assurée par des conditions très strictes d’au- 
dilion des concurrents; mais, ici comme dans les autres 
domaines, il est à craindre que le recrutement de ces musi- 
ciens devienne de plus en plus difficile et finisse par se tarir, 

En effet, Ja situation des musiciens de Ja Garde républi- 
€caine n'est aucunement en rapport avec la grandeur de leur 
talent. Elle est, d'ailleurs, nettement inférieure à celle qui est 
faite, avec juste raison d'ailleurs, aux artistes de même classe 
des orchestres des théâtres pationaux subventionnés et de 
Ja radiodiffusion francaise, 

Voici des exemples. 

Un musicien grand premier prix du conservatoire de Paris, 
premier prix international, touche actuellement par mois, à la 
Garde républicaine, 41.832 francs, à lOpéra et à l'Opéra- 
comique, 125.000 francs, à l'orchestre national de la radiodif- 
fusion-télévision francaise, 140.000 francs, 

L'indemnité de fonction, qui était avant la guerre, en 1957, 
de 570 francs par mois n’est aujourd'hui que de 2.470 francs, 
soit au coefficient 4,3 alors que le coût de la vie est 53 fois 
plus élevé qu'en 1958. 

I n'est done pas étonnant que de nombreux instrumentistes 
donnent Jeur démission plus de vingt en un an pour 
entrer dans les divers orchestres où les traitements s'élèvent 
au double el parfois même au triple de leur maigre solde. 

Dés lors, j'estime qu'il est convenable et urgent que des 
mesures appropriées soient prises afin de revaloriser nolable- 
ment la situation de tous les artistes de la musique et de 
l'orchestre à corde de la garde républicaine, 

Celle revalorisation pourrait être oblenue par laugmentation 
des soldes et, dans limimédiat, par la réévalualion, à lindice 
actuel du coût de la vie, de la prime de fonction qu'il serait 
souhaitable de soumettre aux retenues pour pension afin d’as- 
surer aux musiciens la retraite décente à laquelle ils ont droit. 

J'estime que le Gouvernement ne peut valablement opposer 
aucun argument d'ordre financier à cette réévaluation justitiée, 
car elle ne coûlerait que 21 millions de francs par an el il 
serait facile de trouver celle modeste somme dans les 1.326 mii- 
lards de crédits militaires. 

C'est pourquoi j'espère que le Gouvernement aura à cœur de 
décider celle premiere mesure nécessaire à la sauvegarde, à 
Ja consolidation et au développement du patrimoine artistique 
que constitue la musique de la garde républicaine. (Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bourbon. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Henri Bourbon. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
cominuniste, je voudrais présenter quelques observations et 
poser quelques questions au sujet du rapport de M. Joannès 
Dupraz traitant de la section commune et plus particulièrement 
des crédits affectés aux services de la justice militaire. 

Mes observations porteront sur un seul point: les droits de la 
défense. 

Dans les périodes les plus difficiles de notre histoire, dans 
celles qui furent marquées par les plus graves régressions des 
libertés fondamentaies, il à subsisté certains droits auxquels les 
autorités les moins démocratiques ont toujours hésité à porter 
atteinte, ceux de la défense, Et quelle que soit la gravité des 
événements qui servaient de prétexte à ceux qui voulaient les 
restreindre, il s’est trouvé une majorité d'hommes libres pour 
en assurer Ja sauvegarde. 

La possibilité pour un accusé de choisir librement un conseil, 
le droit pour un avocat de communiquer avec son client, de 
s'exprimer selon sa conscience sans risquer de subir des repré- 
sailles et des atteintes à sa propre liberté ont toujours été 
adinis comme des principes fondamentaux de notre société. 

Et que reste-t-il de la justice quand les droits de la défense, 
que l’on disait sacrés, ne sont plus qu’une fiction destinée à 
servir d’alibi aux autorités répressives ? 

A l’occasion de la guerre d'Algérie, des avocats des barreaux 
algériens ont été arrêtés et restent détenus dans des camps 
pour avoir accepté d'assurer la défense de certains inculpés et 
pour avoir accompli les devoirs de leur profession. 

Des avocats du barreau de Paris, pour les mêmes motifs, ont 
été expulsés de l'Algérie ou se sont vu interdire l'accès de ce 
territoire. 

Des correspondances entre des détenus et leur conseil ont 
été ouvertes, contrôlées, voire interceptlées et versées au dos- 
sier de ja poursuile, 





Des prisonniers coupables d’avoir choisi un avocat parisien 
et recu sa visite ont été, pour ce motif, roués de coups. 

Nous voulons . porter à votre connaissance quelques faits 
précis pour illustrer par des exemples des atteintes intolérables 
à nos droits et à la justice, et, en premiér lieu, sur la violation 
du secret de la correspondance, 

Les lettres adressées par des avocats à leurs clients détenus 
en Algérie ou destinées par ceux-ci à leurs avocats, ont été 
interceptées, retenues pendant des jours, voire des semaines 
et méme n'ont pas été distribuées. 

Certaines d’entre elles ont été ouvertes, soit sur l'injonc- 
tion de l'administration pénitentiaire, soit sur la demande de 
magistrats instructeurs. Il en est ainsi de lettres envoyées 
par le détenu Moulay M'Hamed incarcéré à la prison d'Oran, ou 
de lettres qui lui étaient destinées. 

Lorsque les lettres ont été contrôlées, elles font l’objet d'un 
envoi global à leur destinataire, sans souci des dates diffé- 
rentes auxquelles elles ont été expédiées. C’est ainsi que plu- 
sieurs avocats ne reçoivent pas, pendant plusieurs jours, de 
lettres d'Algérie et qu'ils en reçoivent, un certain jour, une 
grande quantité, alors qu’elles ont été expédiées à des dates 
différentes. On peut relever sur certaines enveloppes des traces 
bien signiticatives. 

Mais ces pratiques, jusque là clandestines, ont été révélées 
avec une candeur toute particulière par un magistrat instruc- 
teur qui n'a pas hésité à écrire à M° Henri Douzon « qu'il 
résultait d'une lettre que lui’-a adressée son client et qui à 
été annexe à la procédure, que l'intéressé ne répondrait au 
juge qu'en sa presence ». 

Les choses sont donc absolument claires et la question se 
trouve ainsi poste: que reste-t-il du secret professionnel et 
du droit de libre communication entre l’inculpé et son conseil, 
formellement prévu dans la loi de 1897 ? 

En second lieu, refus d'autorisation de se rendre en Algérie, 
pour certains, expulsion, pour d'autres. ' 

La loi sur les pouvois spéciaux subordonne à une autorisa- 
lion préfectorale le séjour en Algérie. 

Au mois de février 1956, M° Manville obtient cette autorisa- 
tion et se rend à Constantine ; il y travaille, plaide devant le 
tribunal permanent des forces armées. Un matin, il reçoit 
l'ordre de quitter le département sans délai. 

Cette première alerte n’eut pas de suite regrettable car 
M° Manville, protestant aussitôt contre une mesure aussi atten- 
latoire au libre exercice du droit de la défense, obtint de 
continuer son ministère à Constantine et à Bône sans que de 
nouvelles injonctions de quitter le territoire lui aient été 
adressées. 

Me Manville retourna plusieurs fois en Algérie après février 
1956. Il PE souvent devant le tribunal permanent. Le 
12 décembre dernier, un nouveau voyage devint nécessaire, 
plusieurs de ses affaires venant à l'audience, Il avait, en 
outre, le plus impérieux devoir d'aller voir plusieurs de ses 
clients condamnés à mort et dont l'exécution pouvait être difré- 
rée: une conversation avec eux était indispensable, 

Me Manville avait déjà vu à leur sujet M. le Président de 
la République. H sollicita donc une autorisation de voyage. 
Celle autorisation fut refusce. 

Le 11 janvier 1957, M° Claudine Lechkovicz, qui séjournait 
en Algérie depuis plusieurs mois et s'y était mariée peu de 
temps auparavant, reçut l'ordre de quitter sans délai le terri- 
toire, Elle y avait un cabinet 1mportant, assurait d’innom- 
brables défenses devant tous les tribunaux et particulièrement 
devant les tribunaux permanents des forces armées. Elle dut 
quitter Alger dans un délai de vingt-quatre heures. 

Au mois de juillet 1957, M° Jacques Vergès devait plaider à 
Alger pour Djemila Bouhired. Les débats furent orageux et 
M° Vergès ne put plaider, Sa cliente, une jeune femme de 
vingt-deux ans, fut condamnée à mort. M° Vergès n'a pas 
obtenu l'autorisation de retourner en Algérie depuis cette date. 

Me Borker, avocat de Maurice Audin, vient, lui aussi, de se 
voir refuser l'accès de l'Algérie où l'appelle la défense de son 
client et d'autres affaires également dramatiques. 

Enfin, M° Gautherat, l'avocat de Tacef ben Saadi, dont l’af- 
faire est à l'instruction devant le tribunal permanent, vient, 
lui aussi, de se voir interdire l'accès de l'Algérie. 

Je tiens à signaler également à l’Assemblée, le sort des 
avocats algériens assignés à résidence. 

Le fait que les avocats de la métropole se voient discuter 
ou interdire l'accès des prétoires d'Algérie est certes inadmis- 
sible. Les interdictions ne relèvent que de l'arbitraire. I] va 
sans dire qu'aucune raison, ni judiciaire ni professionnelle n'a 
été invoquée contre aucun d'eux. Mais il y a beaucoup plus 
grave: ces avocats algériens sont assignés à résidence. 
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Le 7 juillet 1956, Me Rezkallah, avocat au barreau d'Orléans- Quelles sanctions le Gouvernement va-t-il prendre contre les 
ville, était arrêté à son domicile, H ne faisait l'objet d'aucune responsables, si haut placés soient-ls, d'actes, de jour en jour 
poursuite. Conduit au Can p de Berrouaghia, il devait v rester plus nombreux, commis en vioiation des droits de la défense ? 
plus d'une année. Son cabinet, les intérêts de ses clients®tout (Applaudissements à l'ertrême gauche. 
fut abandonné an hasard, M° Rezkallah défendait des Algériens ; 
devant les tribunaux répressifs, M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
Quelques mois plus tard, Me Thuveny, l'un des avocats du | Séance. 
barreau d'Oran les plus connus et respecté de tous pour sa | 
probité professionnelle et son talent, fut arrêté à son tour et — 5 — 
conduit au camp de Saint-Leu, I ne devait en sortir qu'un an | 
plus tard, pour être aussitôt expulsé en France, | DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Aux mois de février et mars 1957 enfin, quatorze avocats qu 
barreau d'Alger sont arrêtés à leur tour. IIS assuraient tous la | M. le président. J reeu ul inde « lorisation de 
déiense de très nombreux cents et plaidaient aussi pour | poursuit mtre un inmermbre de l'Assemblée 
gnilliers d'emprisonnés qui remplissent les prisons d'Algérie La demande s nnrinn us le n°4 distribuée et ren- 
depuis les événements de novembre 1954. | vovée à l'examen de la co | nimunilés parlemen- 
Les avocals musulmans furent envoyés au camp de Berroua laires 
ghia puis transférés à Bossuet, 
Les avocats d’origine europecenne furent assignés à ret idence — 6 — 
au camp de Lodi où ils sont toujours. | 
Certes, quelques-uns d'entre eux ont été libérés et le plus | DE?OT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
souvent expulsés définilivement, Mais Kaddour Sator, ancien | | 
délégué à l’Assemblée algérienne, membre du conseil de | M. le président. J'ai reçu de M. le m tre des finances, des 
l'ordre à Alger, marié, père de trois enfants, est toujours au | afiaires cconomiques et du plu LEE re recti e au pi 
{ np de Bossuet. Mais le jeune Ben Mehan., arrêté le 13 fevrier } t di )1 e fi { | 14,:x I l RE (A 
1957, est toujours à Bossuet, ainsi que Bentoumi, arrêté le | €l disposilions Sp Gt 
26 février 1957; et, au camp de Lodi, vivent et dans quelles La lettre rectificat e 
conditions — Elie Guedj, Albert Smadja, qui plaida, commis | et, s a p ù l'eIVOX li) ICS 
d'office, pour Yveton, Louis Grange qui est marié et père de |! fina \ssentiment.) 
famille. | 
Au camp de Saint-Leu, Bourobka, avocat au barreau de Mos | — 71 — 


taganein, a fait aus<i un long séjour 
D'innombrables démarches ont él 

M. le bhâtonnmier d'Alger, Perrin, par l'ancien bâtonnier 

Me William Thorp, mandaté par le conseil de l'ordre. M° Fhorp | M. le président. J'ai recu de MM. Paq et Guy Petit uné 


faites jusqu'à ce jour par | DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 





est allé exposer, lui-même, à M. le Président de Ja Répul lique | proposition de loi d 
les atteintes inac eptables porices iUX lroits de la défense et J1 les en Vu I | I | i }l l'a Q 
à la liberté des avocats. lion de la mere au 101 
L'association nationale des avocats, la Ligue des Droits 4 La proposition di sera 6731 l 
l'homme, le président de la commission de la justice de l'A buée et, s'il n’y a pas d'opp ] el vce à la | UN 
semblée nationale, des hommes politiques comme M° Torrès et les fina \ssentiment 
M. Drevius-Schmidt, sont eux aussi intervenus. Mais les 
démarches se sont heurtées au silenre des autorilés. aux pleins J'ai: 1 de M. Rev et plu de l ( I ] po 
pouvoirs régaliens d'un préfet et d'un ministre résidant 1 mn de ] tenda  inodatie rticle 9 d 1 2-432 
De jà - ce n'est pas le moins important le Cameroun a _. + : 1# : < ren du e” + on d 
imité l'Algérie, Me Louisia, l'avocat qui défendait 1 Come- ÉRI ue D Le ue dl _ d pat 
Four), les emprist Hines POoursUuIx S pour leur act on d'indi al . , 7. we die É Ê 
dance nationale, à été expulsé aux derniers jours du mois | La ! l on ( istri- 
d'octobre. , | bu el, s I V Il | { 1 
( I | nlirne 


D'autres critiques ont été soulevées devant le tribu l da | 


1 
cassation permanent des forces armées à Alger, à l'appui d | ] recu de M. Anthun | tendant À 
pourvois formés par les époux Guerroudj, Taieb et Salort | … à is LS + ee 

A l'audience du 6 janvier 1958 c'est un fait récent | ! lit e l'hot 
Me Michel Bruguier soumet à cette juridiction un mi e | 4 
dans lequel il expose, sur seize pages, sept movens di La : Éd ( 1 
lion. I y joint une consultation de M° André Mayer, a t | . , 

. . . " . V | 
au Conseil d'Elat et à la Cour de cassation qui se tlermi | ; { 
ainsi : 

« En présence de ces irrégularités substantielles et mult | | le M. Alfred Coste-Floret ! ten. 
piles, je n'hésite pas à penser que le jugement frappé dé | dant cr | ge ae - se | 
pourvoi ne saurait échapper à l'annulation, » | ignement «l et a , 

" ! | 

Le Jlieutenant-colonel Rosbert, commissaire du Gouvern | = dé, + 
ment, sollicite une reiise au 9 Janvier pour pouvoir étudie] | ; 42 er { p) 
l Ue 1 [o id ces InoOoverns Il 

: " : " 0 J l rectl ( \ { M l d { 1 t 

Le 9 janvier, plaidoirie, réquisitions, réplique de la défense m ticle 18 du 1! CAT { 

occupent deux heures et demie environ. Le tribunal se retir( tituant ! si A: 
1 1 A î Î 1114 

« pour délhibérer Une minule pius tard 11 rentre en sta Ce " 

Adoptant les motifs de M. le commissaire du Gouvernemet : 
il rejette les pourvois. L'arrêt sera rédigé plus tard. Une La m1 . 

‘ os t \ ] t ht : ‘tr 
minute aura suffi pour contrôler la légalité d’une décision de . : ds . 
| f ! \ t d rité 8 | 

Justice qui promet à la mort deux hommes et une femme ! UL ue ll il ) 

Faut-il pius longuement commenter là gravité de ces faits ? 
Dira-t-on que ces alteintes ne sont que partielle S où occasion + 


nelles ? La guerre d'Algérie dure depuis le 1% novembre 1954, 
Pendant Ces quarante INOIS, les droits de la défense ont connu DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
des atteintes sans cesse aggravées. Quant à la justice, elle : a x 
lefe 


devient une fiction dérisoire lorsqu'elle n'admet qu'une défense £ = 
docile aux désirs de l’accusati È ou aux injonctions du pou- À. président. J'ai Le de M U <p et ] er d le « 
vor central. OUERUES, une proposiion de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à ports à 1.000 fr la £ noi 
En conclusion, je poserai deux questions au Gouvernement, mensuellement à Ja positior bénéf] e 1 É 
Quelles mesures d’argence Je Gouvernement entend-t-il sociale placés dans les établissemer hospitalie 
prendre pour remédier à la situation que je vicns brièvement La proposition de résolutior era imprim 1S le 1! 67 





d'évoquer ? distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvos à la com 
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mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Arbeltier et plusieurs de ses collègues, une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre d'urgence à la disposition du préfet de Seine-et-Marne, 
des crédits exceptionnels destinés à venir en aide aux villes, 
communes et habitants de Seine-et-Marne, gravement sinis- 
trés par les inondations actuelies. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 6736, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
( issentiment.) 


Inissiou di finances, 


J'ai reçu de M. Cormier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviler le Gouvernement 
a accorder certaines facilités aux invalides de Ia sécurité 
soclale, 
sera imprimée sous le n° 6741, 
renvoyée à la com- 
(Assentiment.) 


La proposition de résolution 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, 
lil nn du travail et de ia sécurité sociale. 


J'ai reçu de M, Dreyfus-Schmidt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 


ment à rétablir la parité entre les salaires des ouvriers des 
parcs el ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés par les 
accords de salaires du bâtiment et travaux publics de la Seine, 


conformément à la circulaire ministérielle n° 139 du 10 oc- 
tobre 1953. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 674? 
Libuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
des moyens de communication et du tourisme. { 1sscn- 


J'ai reçu de MM. Legendre et Sourbet une proposition de 
résolution tendant à décider la revision des articles 3 et 6 de 
la Constitution, en vue de permettre au peuple français d'être 
consulté par voie de referendum sur le mode d'élection de ses 
députés à l'Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6743, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
uffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
lssentiment.) 


mission du 
reglement et des pétitions, 


J'ai reçu de MM. Mauricæ-Bokanowski et Viallet une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour que les participations de l'Etat 
aux divers travaux des communes soient versées au fur et à 
mesure de leur exécution, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6745, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


— 9 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre Courant un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la République, fixant le volume des 
pavements par titres susceptibles d'être effectués au cours de 
1953 par la caisse autonome de la reconstruction (n° 6679), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6732 et distribué. 


J'ai reçu de M. Montalat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. Montalat et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
bouvernement à rétablir les parités internes rompues au pré- 
udice des inspecteurs de police et à doter les services actifs de 
a Sûreté nationale et de la préfecture de police d’une structure 
identique (n° 4677). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6739 et distribué. 


1 de M. Mérigonde un rapport supplémentaire, fait au 
à Commission de l'intérieur, sur la propostion de loi 
ul Coste-Floret tendant à assurer aux anciens membres 
le la Résistance active et continue l'application correcte des 
dispositions de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956 qui tendent à 
organiser Ja réparation des injustices commises dans l'applica- 
ion de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, ainsi que l'appli- 


tation des autres lois et ordonnan énumérées à l’article 7 
le la Loi n° 56-334 précitée et des lois et ordonnances assurant 
la réparation des préjudices de carrière subis sous l'autorité de 
lait se disant Gouvernement de l'Etat francais (n° 3076, 5350 


ire sera imprimé sous le n° 6740 et 





J'ai reçu de M. Jégorel un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Courrier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à mettre et à 
laisser.à la disposition du fonds routier les ressources qui Jui 
reviennent normalement selon les dispositions de la loi du 
30 décembre 1951 (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n° 5103*,. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 67%6 et distribué. 


J'ai reçu de M. Devinat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, sur le projet de loi concernant la 
désignation des membres frarçais de l’Assemblée unique des 


communautés européennes (n° 66557). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6747 et distribué. 


J'ai recu de M. Buron un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Mahamoud Harbi, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures permettant l'installation de cales de 
radoub à Djibouti (n° 6023). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6749 et distribué. 


J'ai recu de M. Bourbon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à doter, à partir du #® janvier 1959, chaque dé- 
partement d'un hélicoptère, placé sous le contrôle des ponts et 
chaussées (n° 6089). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6750 et distribué. 


— 10 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 27 février 198, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
25 février 1958, relatif à la majoration du droit de circulation 
sur les vins, destinée à la section viticole du Fonds national de 
solidarité agricole. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étänt devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 27 février 198, le Conseil de la 
République a adopté sans modification, la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 12 dé- 
cembre 1957, tendant à compléter l’article 1171 du code rural 
relatif aux rentes d'accidents du travail en agriculture, en ce 
qui concerne les stagiaires agricoles. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 27 février 1958, le Conseil de la 
République a adopté sans modification, la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 17 jan- 
vier 1958, tendant à exonérer des taxes sur le chiffre d’affaires 
les prêts consentis par les sociétés d'assurances et de capitali- 
salion aux collectivités locales ainsi qu'aux organismes d’habi- 
tations à loyer modéré. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


— 11 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 28 février, à quinze heures, séance 
publique : 

Vote des propositions de résolution: 1° de M. Pierre-Fer- 
nand Mazuez et plusieurs de ses collègues, n° 6334, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux familles des vic- 
times de la catastrophe minière de Blanzy; 2° de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses coliègues, n° 6341, tendant à inviter 
le Gouvernement à désigner une commission d'enquête afin: 
a) d'établir les responsabilités de Ja catastrophe minière du 
puits Plichon à Montceau-les-Mines; b) d'étudier le problème 


du renforcement des mesures de sécurité dans les mines; 
3° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, n° 6354, 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d’ur- 
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gence en faveur des familles de mineurs victimes de la catas- seigner avec sécuril | n'’envisa pa d'a | 
trophe du puits Plichon à Montceau-les-Mines ; 4° de M. Delabre mesures légales, une nouvelle étape de la previ ni 
et plusieurs de ses collègues, n° 6565, tendant à inviter le Gou- la tuberculose, la chimio-prophylaxi venant d être ( 
vernement: 1° à venir en aide aux familles des victimes de la substituant à la « eption d'une prophylaxie étend 
catastrophe de Méricourt-lès-Lens ; 2° à prévoir la participation face celle d'une action en profondeur, plus paruculn | 

parlementaires à la commission d'enquête; 5° de M, André orientée sur les foyer nlagieux préalablement dépist 
Mancey et plusieurs de ses collègues, n° 6576, tendant à inviter M Hernu di M e 1 tre di {T ( 
le Gouvernement: a) à attribuer un secours d'urgence aux gères si, en proposant St bourg né pit | nmu 
famulles de mineurs victimes de la catastrophe de la fosse 4 nautés europt s le Gouvernement f{ 11 t ré 
de Méricourt-sous-Lens; b) à désigner une commission d'en le « Verneri t | demanderait p 1 ne f 
quête afin d'établir les responsabilités en cause; c) à étudier | pas « nder. | S | 
le problème du renforcement de la prévention et de la sécuritt | t t d \ Pourau p ou défaut Chan 
dans les mines (n° 65%), — M. Deixonne, rapporteur Sous |! till: S pro] ne & ( 
reserve qu'il n'y ait pas débat); | péenne, | | étant, pour 

| h toi J1 s { \ } { 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: | bassin médi et l’Allemast 

M. Parrot demande à M, Je ministre des travaux publics, M ! h o à M 
des transports et du tourisme: 1° s’il est exact que le Gouver- nale et des forces arm au nt les mu 
nement français ait autorisé la société nationale Air France à prendre pou | \ bref & , de | 
effectuer, aux Etats-Unis, l’achat de onze appareils quadri- sujet des | prin of “ le 
réacteurs; 2° dans l’affirmative: quel en est le constructeur. stationnés en Algéri ? né Sôbast métollois, 2 
Depuis quelle date les pourparlers de fourniture ont-ils été vorables. en définit Lux famnil te « t 
engagés. Quel en est le prix de revient. Quel sera le montant en Afrique du Nord ; ; 
exact des devises nécessaires à la conclusion de ce marché. Éd és des à % 1 bi d art 
Cuelles seront les lignes aériennes qui seront desservies par ces le bulletin de la F. E. A. N. F. (Fédération des étudiants 
onze appareils. Quel est le prix de revient d'un appareil fran d'ifiisns : à: LE  ( h : 
çais du type Caravelle, son rayon d'action et enfin est-il exact ! L = lee Il lu t = vs 4h à < pe D =. gp | pal 
qu'une etude très poussée soit actuellement en cours pour la | on ne x À D . .e De à! 7 : mer , n 
mise en concurrence de cet appareil ave erlaines marques 1946. I lui « ‘oi eee +, ee 4 
étrangères ? (2° appel) ; | afin que le Hbert£ d'os à ot dés | à: + 

M. M intalat demande à M. le secretaire l'E il iux affaires ot liant ] l’Afr qulé . l t ; | 
étrangères s'il possède des renseignements précis Sur les | M D où IR he 
vols commis à la base américaine de Nouceur (Maroc), sur | des rt | 
les auteurs de ces vols, sur leur nature, leur volume et leur | * DES ghonssi ré L 
fréquence (2° appel); HE — . ! Le A mo FE à 

M. Virgile Barel rappelle à M. le ministre de l’intérieur la 
question orale à laquelle 1l a répondu le 8 juin 19556, sur la | Fix 1 1 } 
saisie d’un appareil photographique à un reporter photographe | SUI Î \ dise d lu { 
et l'acquiescement par geste du secrétaire d'Etat à la replique | pour 1958 (n° 61 2 1 M ( 
du député demandant que « les journalistes soient en mesure | Positions special n° 6502, 6609, 662 M. Frai I 
d'exercer leur profession dans les conditions les plus fav | hardt, rapporteur géne 
rables ». Il expose que le 9 octobre, à Nice, deux reporters | Î est Î a vint UE ! 
photographiques ont été victimes de brutalités policières alors | mémetés , ! 
qu'ils opéraient dans les limites strictes de leur mission; un Le Chef d de À . 


commissaire de police et un inspecteur, sans raison, les frap- | 
pérent, brisèrent un flash, l'inspecte ur fonça même avec sa | RENÉ MASSON 
1] souligne que les deux !| 


voiture sur un groupe de journaliste | 
Ï1 PS PP PPS LPS SPPPS SP SPP PPS SPP PPS SP PPS PP PTS 


reporters avaient été convoqués, sollicités par la police elle- | 
mème. Il demande quelles sont les conclusions de l'enquête 

en à Tir le à »Q € } v. autonomes ) , les 4 
OU V4 e _ pr" ve = rl _ n L de u. { à q Avis de la commission des affaires étrangères sur l'urgence de 
journalistes des Alpes-Ma nes, quelles sanclions son rises | l j 

| a discussio roje once 
ou envisagées et quelles mesures ont été décidées pour que | a € sc ssion du proj de: C rnant la désignation des 
? 1 S & L © Le] nate « +] D , & 
soient respectées la personne et la profes n des journalistes membres français de l'assemblée unique des communautés 
européennes (n° 6657). 


dans l'exercice de leu for tion : 
M. Ballanger signale à M. le minist 


| 

| 

| | | 

de l'industrie et du | 
| 

| 





1nmerce que, pour deux localités voisines alimentées par | e 2% f 
les mêmes conduiles avec le même gaz de l'Est (feede ie M 
usagers de Seine-et-Oise se voient tarifer la (hermie au prix à l'a e dan - 
‘0 francs et ceux de la Seine 5,90 francs. I Iui demande d'hui, n f é] 
1° quels sent les différents tarifs appliqués dans la région pari | !eS au Corn pre bsteni e prenal t 
sienne quant au prix du gaz; 2° parallèiement à ces tarifs, la | Se ES een N le & 
provenance du gaz fourni; 3° quelles mesures il compte | assemi | LA Br Mes ee Le 
prendre pour que les usagers du gaz de Seine-et-Uise cessent | ; plier gares 
d'être les victimes de ces tarifs élevés et discriminatoires ; : ' e 
M. Fauchon rappelle à M. le ministre des finances, | Le président 
des affaires économiques et du plan que jusqu'à la date du | M ; 
22 novembre 1956 les huiles de graissage usagées provenant | ts SE . 
des divers services administralifs, faisaient l’objet d’adjudi- 
ilion pour être livrées au plus offrant. Qu'à cette date, un | , 
arrêt a été pris, réservant leur ramassage au seul bénéfice | Opposition à un vote sans débat, 
les entreprises de ramassage agrées par la direction des car- | 
burants, En fait, sous le couvert dudit arrêté, les huiles usa- | Oppositi iU ns débat de la pr tic du de 
£ées sont réservées pour être cédées obligatoirement à une | M. Pierre Souquès, ten t à noléter | rtidle le ïs 1 
eule société, intitulée « Société pour le ramagsage et la régé- du 28 avril 1952, portant statut génér du pet si : com- 
néralion des huiles usagées (S. R. R. H. U.) ». Ainsi l’on munes et des établissements publ communaux 404 
aboutit pratiquement à la cession à l'amiable des huiles en formulée par M. le président du cons: | ; 
luestion et à la création d’un monopole de fait, I lui demartde « Je déclare ! été. ins NM un du 
quels motifs ont dicté cette mesure de faveur et quels avan- lo mods PE ses Base herrogs 
liges l'Etat peut retirer d’une cession à l'amiable, suhstituée | mu hu. RE D ue | NS ee | pe 
aux ventes aux enchères publiques ; | se = Le r re mo db Pig scores PE pré mage in mat 3 
M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de Ja | ntril ation + mt rs er mind Lot uré par les 
Santé publique et de la population si, en raison des résistances | vité. Seuls à vent dos pe - : "2 TO OHALTL 
11 Te nr à » , \" 7e ‘ * » . » * » » Tir « d » 
, .. manifestent chez certains médecins et dans cerlaines | accomplis dans une collectivité immatriculée à la « ( 1110 
lamilles devant l'obligation de la vaccination par le B. C. G., | nale et participant de facon permanente à l'ensemble des char- 
Inopérante chez l’allergique et de durée discutée chez l’aner- | ges correspondant aux pensions servi: à | 








£ique — aucun test biologique ne permettant de nous ren- | vos 
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Bureau de commission, 


ince du jeudi 27 février 1958, la commission char 


les opérations électorales du département 
08, a élu: 


Dans Sa Si 
gée d'enquêter sut 
de la Réunion, nominée le 20 février 1{ 

Pri stdent M. OLIXOIN. 

Secrétaire, M. Juge. 

Rapporteur, M. Gautier-Chaumet, 





QUESTIONS 
PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 27 FEVRIER 1958 


(Application des articles 9% et 97 du r 


REMISES A LA NATIONALE 


« Art. 91. — . PPT IT ITS 
SonimaTement 
personnel 4 


rédigées el ne 


l'égard de tiers 


« Les questions doivent élire trés 
contenir aucune tmpulalion d'ordre 
nonunément désignées. » 


. LS ever 6 78 


« Art. 97, — Les queslions écrites Sont publiées à la Ssuile du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suil cetle publicalion, 
Les réponses des ministres doivent également 1 étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'interét public leur interdi de répondre ou, à titre ercepltionnel, 
qu'ils réclament un délar supmlémentaire pour rassembler les éle- 
réponse; Ce délai supplémentaire ne peut ercéder 


ments de leur 
ur 71015, » 


QUESTION ORALE 


—_———— 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10592. 27 février 1958 M. Minjoz signaie à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, son élonnement de 
la nouvelle hausse la sikieime depuis cet cité qui vient de se 
produire sur le prix du litre de vin courant, de 55 à 60 p. 100 seion 
les iuarques, Cetle hausse ne saurait s'expliquer uniquement par 
la récolte déficitaire de 1957, mais par une pénurie spéculative et 
arlificiellement entretenue. HI ui demande: 1° quels sont, au 
2 février 1958, les stocks provenant de la ré‘olle 1956 et qui se 
trouvent encore dans les chais des viticulleurs; 29 quelles sont, 
Inois par inois, les sorties de vin des chuis des viliculleurs pour 
la période du 1° septembre 1957 au 28 février 1958, et quelles ont 
été de méme, pour les mois correspondants, les sorties de vin des 
chais des viticulteurs pour la période du {7 septembre 1956 au 
8 février 1957: 3° quelle est, mois par mois, l'évolution du stock 
cominercial pour la période du 1er septembre 1957 au 28 février 
1958, et quelle à été de même pour les mois correspondants Févotu- 
tion du stock commercial pour la période du {er septembre 1956 au 
98 février 1957; quelles sont les conséquences qu'il a tirées de la 
confrontation de ces divers chiffres et quelles mesures cette confron- 
lation l'a conduit à envisager; 5° quelles sont les investigations qui 
ont été faites pour rechercher aux divers stades du circuit commer- 
cial. et ce, au vu des confirmations d'achat et de venle, si des 
marges bénéficiaires excessives, voire méme spéculatives, n'ont 
pas été appliquées sur des vins achetés à des cours relativement 
bas et revendus ensuile à des cours bien plus élevés: 6° quelles 
sont ies mesures qu'il envisage pour remédier à la situation actuelle, 
ia réquisition des stocks, à Faugmentation 


et s'il entend recourir à 
création d'un 


importations de vins étranger:, et enfin à la 


des 
organisme régulateur du marche (office du vin ou centre régula- 
teur 





+ © À 


QUESTIONS ÉCRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 
10593. — 27 [évrier 1958. — M. de Lipkowski demande à M. le 
ministre des affaires étrangères les dispositions qu'il comple prendre 
au cas où, le fer avril 198, le Gouvernement tunisien se montrerait 
défaillant dans le payement des pensions dues aux anciens employés 
des chemins de fer tunisiens et s'il n'estime pas que, dans une 
pareille éventualité, Te Gouvernement français devrait se substituer 
ement tunisien, compte tenu de l'engagement pris à 
15 juin 1956 par M. le ministre des affaires marocaines 


au GOouver 
C<: sujet le 


€! lunisiennes, 





ALGERIE 


10594. — 27 février 1958. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'Algérie combien d'exemplaires du livre récent de M. Jacques 
Soustelle sur l'Algérie ont été acquis par ses services aux frais 


de l'Elat, 

















duy demande à M. le secré- 
i opposeralent à lextension 
; décembre 1957 portant €x0- 
previe 
placiers 
législa- 


10595. — 27 février 198. M. À 
taire d'Eiat au budget le: raisons « 
de la mesure logique n° 97-1266 du 
nération de la taxe différentielle pour les véhicules à mo eur, 
en faveur des vosascurs dé représentants et 

r les textes 


commerce, 
titulaires ce la carie professionnelle, ins'ituée par 


lifs des 8 oclobre 1919, 2 août 1927 el 2S mai 1955, aux courliers en 
vins, fenus de posséder, aux termes de la loi du ‘1 décembre 1919, 
article 2, paragraphe 6, même litre d'identité professionnelle, 
en raison de l'andogie de leurs activités. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMCES 


10596. — 27 février 1958. M. dean PBouhey expose à M. le 
ministre de la déense nationale et des fo'ces armées «que, pendant 
l'occupation, le service dans les chantiers de jeunesse élail linposé 
aux jeunes Français, en remplacement du service mililaire; qu'un 
élève aspirant de la classe 1959 à é!é envoyé directement de l'armée 
aux chantiers, dans lesquels il à accompli un service de un an et 
onze mois; qu'au ourd'hui, l'intéressé, entré dans le personnel 
du ministèérè de l'éducation nationale, ne voit pris en compte, pour 
le calcul de ses droits à l'avancement, qu'une période de huit mois, 
durée légale dans les services des chantiers de jeunesse, alors qu'il 
en a, en fait, accompli vingt-trois, I Jui demande si la fiche 
signalétique, qui a été remise à l'intéressé ct ne porte mention 
que d'un service de huil mois, est le resullat d'une erreur ou si, 
au contraire, il existe des textes qui ne perinettent pas la prise en 
considéralion de la durée réelle du (emps accompli dans les chan- 
tiers de jeunesse. 





10597. 27 février 1938 M. Cogniot demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° combien d'exern- 
paires du livre récent de M. Jacques Sousielle sur l'Algérie ont été 
acquis par les autorités militaires aux frais de l'Etat: 20 combien 
d'exemplaires ont été distribués gratuitement dans les unités milt- 


laires. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10598. — 27 Sévrier 1958 M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre de l'éducation natonale, de la jeunesse et des sports : 
1” quels sont les prix de tissage minimum et maximum — des 
tapisseries exéculées par son adiministralion:; 2° quels sont les prix 


pour chaque Car:onnier, 





10599. — 27 février 193$. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports hour- 
quoi le crédit, au prorata de la main-d'oœuvre, de vingt et un millions, 
a été ramené à quinze mnillions pouf îes fabricants arlisans d'Au- 
busson, celle mesure élant appelée à causer un grave préjudice à 
ces entreprises arlisanaies qui, connaissant déjà de grosses difficul- 
tés de main-d'œuvre, risquent, de ce fait, de connaitre la crise et 


le chômage. 





19600. 2 février 1938. — M. doubert demande à M. le ministre 
de l'éducation nat:onale, de la jeunesse et des sports en verlu de 
quels textes, quelles instructions où quels usages lamphilhéâtre de 
té des lettres de Besançon est mis à la disposition d'hommes 


la facuil 
politiques pour y traiter de sujets poliliques d'actualité, 








FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10601, — 27 février 1938. — M. Max duvenal demande à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan : {° pour 
quelles raisons l'adminisiration, en l'espèce la direction de la comp- 
tabilité publique, n'a pas encore fait connaitre aux intéressés, les 
résullats de la revision de leurs services administratifs qu'elle doit 
effectuer en exécution de l'arrêt du Conseil d'Etat du 28 avril 1944 
qui reconnait aux percepleurs issus du cadre des chefs de service 
du Trésor le droit au rappel, dans leur nouveau cadre de l'intégra- 
lité des boniflcations et rmajoralions pour services mililaires qui leur 
reviennent en application des lois des {°° avril 192%, 17 avril 1924 et 
9 décembre 1927, droit qui leur avait été dénié par une décision du 
ministre des finances du 14 février 1939, laquelle a élé annulée par 
l'arrêt précité du Conseii d'Elat du 28 avril 1911; 2° si les agents 
dont il s’agit durement Hésés dans leurs droits et par suite dans 
leurs intérêts, par la lenteur inexplicable de l'administration à salis- 
fairg au dispositif de l'arrêt susvisé du Conreil d'Etat, lésion aggra- 
vée"depuis l'entrée en vigueur du décret n° 57-987 du 39 août 197 
portant statut des personnels des services extérieurs du Trésor fpreut- 
vent, avec leur reclassement allendu, espérer une réparalion amia- 


ble du préjudice causé. 





10602. 27 février 1958. M. de Pierrebourg demande à M. le 
secrétai-e d'Etat aux affaires économiques S'il n'y à pas eu erreur 
aans sa reponse du 50 janvier 1938 à la question no 8899 el dans 
laquelle il est écrit, aux paragraphes 3 et 4, pour justifier la diffé- 
rence des coefficients de majoration sur les tarifs de 1959 (hôpilaux 
10 fois 1939; maisons de santé : 28,6 fois 1939, quand €æ 


publics 
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cgiins SECRETS A » é e " mass A 
n'est pas 26 fois seulement...) « que les prestations incluses dans le «“ engagés volontaires Il lui demande s'il ne pourrait pas com- 
prix de journée des maisons de santé privées sont moins étendue: qu pléter le déeret ne o6-1(i2 qu 12 octobre 1256 par des dispositions 
celles couvertes par le prix de journée des hopilaux; dans les maisons prévoyant le port « e rul de la médaille commémorative de 
de santé privées, les frais d'utilisalion de la salle d'opération et les l'Afrique « Nord de l ete Engagé x taire pur les mili- 
fournitures de médicaments autres que les fournitures pharmacen taires vant servi volontairement da des conditions à préciser, 
tiques usuelles sont facturées en 8ns du prix de journée »., Or, la Ouestion du 13 novembre 1157.) 
comparaison n'êést pas faite entre des tarifs en valeur absolue, æ1153 léponse. — Les dia s « es d le textes actuelle- 
entre des pourcentages de majoration par rapport à 1939, toutes cho ment en * ins dent Û | et Engas ve taire » 
ses égales d'ailleurs. Il semble hien que les frais d'utilisation de la ! ril lée que | r les £ ( de 1914-1918 et 1939-1949 et 
salle d'opéralton ou autres preétations en eus des prix de journée , 1e ! : - les m , comméi ratives 
des maisons de santé privées, tels qu'ils étaient praliqnés en 1949, de es deux guerr | opérati de pacif ? curité 
soient également s UT ES au coefficient limite de majoralion ce 2S,0 ou de mai en d l'ordre ont motix la cr n d médailles 
çquand ce n'est paé 26 seulement). sommém mais c( dres ! t É es d’une 
= = —————————— —— © — —  —  —  — barre (le Engageé taire (elle ! ’ e est. € ellet. destinte 
dà { pre | { { { { vement 
2 \ ’ e ! | la durs le vueri { « CliLALge tre | est car 
REPONSES DES MINISTRES eulement | ause de durée i e puisqu'il ne 
rend f ju avé les tés etles-mCme mai rlout r son 
AUX QUESTIONS ECRITES # é désintérescé., le c t ne recevant : e prime AA avan- 
PT. lage d'ordre Ju ! re ‘our les motifs ex] ci-dt la bar- 
relle « Engagé ire ne peul étre à à là medaie 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE ninéi ( \ e « Nord 
8730. M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'un grand nombre d'anciens prisoi 
niers des camps de représailles, Comme celui de Rawa-Ruska, n'ont 9237. M. Jacques Duclos expos M. le ministre de la défense 
pas encore leur qualité d'interné résistant ou de combattant volon nationale et des forces armées que dt oldat us-officiers et 
taire de la Résislance reconnue. Pour obtenir la qualité d'interné officiers ‘s dt igents 10/4 et \ s en # ison à 
résistant, Certains de ces prisonniers se voient réclamer une copi LD Be, à à Mandé (Seine € té de la décision 
de leur carte de combattant volontaire de la Résistance, A d'autres, IL ter ] 11 pien e 1%» IPprimnAl |, à mpler du {er sep- 
qui sôtllicitent la carte de combattant volontaire de la Résistance, term la solde d'A. D, L. aux maintenus serv en France et 
on demande de fournir un duplicata de leur carte d'interné de Ja en Allemagne. Eslimant que celle dt ION GUN t à considérer 
Résistance. Pendant ce temps, les dossiers des postulants restent que la duré el e rmilit est de deux ar alors que la loi 
sans réponse, Il lui demande: 1° quelle est la procédure officiell la fixe à dix-huil mois ont den lé à M. le Président de la 
ment en vigueur pour chacun des cas signalés: 20 pour chacune R iBliqué | el l« s | pour faire à l'administration 
di deux demandes dé caärte de Cotfnbattant voionltuire de la Résis Compeétente es observation] Te ires A la suite le celte 
tance et de carte d’interné de la Résistance, quels états de service d ( d'entre eux ibi de sévères sanctions. 1 
faut-il faire valoir: 3e quels certifie als, quelles pièces ou nltles ] er s | te t ct sal pparar sent 
tations sont exigés ou valables, (Question du 12 novembre 1957.) con nes ( qu ( es ciluyens sous 
| ne et q tie | { hitul ‘ former , 
Réponse, — Les prisonniers de guerre, postulant au titre d'interné Le. " p n 44 décembre ! : ee 
résistant, peuvent invoquer soit l'un des actes de résistance énu . 
mérés par l'article R. 2x7 du code des pensions mililaires d inva- Réponse | e Sal 1 ele prise, ( ac! e 19 À 
lidité et des victimes de la guerre, soit l'un des actes de résistanré l'« | t t t L ( live 
particuliers aux prisonniers de guerre prévus par l'article R, 275, 2 {L nise à des dire uns } er pal voie 1 hique, 
Dans le premier cas, l'intéressé doit fournir les jusüficalions exigées iu Ie] ( t HAL ( ( ] e li t 
| 


par les articles R. 319 à R. 322, étant entendu, pour les prisonbie 
de guerre transférés dans un camp de représailles tel le camp « 
Kobierzyn, que le refus de travail, motif principal d'envoi dans ces 
camps, à élé reconnu comme activilé résistante au sens de larti 
cle R. 287 par circulaire ministérielle du 20 octobre 1%5. Dans la 
seconde hypothèse, il appartient à l'intéressé de produire la carte 
du combattant volontaire de la Résistance à l'appui de sa demande 
pour prouver l'acte de résislance allégué. Les prisonniers de guerre 
qui, à la suile d’une ou plusicurs tentatives d'évasion, furent inter 
nés au Camp de Rawa-Ruska, plus spécialement cilé dans la question 
écrite, peuvent invoquer je bénéfice des dispositions de l'arti 
cle R. 253, 20, Quant aux conditions requises pour se voir reconnaitre 
le titre de combattant volontaire de la Résistance et aux 
calions à fournir par les poslulants, elies sont énumérées aux 
articles R, 273 à R. 275. 11 est ajouté que la commission nationale 
des combattants volontaires de la Résistance attribue ce titre aux 
risonniers qui ont été transférés dans un camp de représailles snr 
È vu: soit de deux atlleslalions circonstanciées, élablies par des 
personnes avant assisté au refus de lravail et d'une attestation di 
témoin précisant linternement audit camp de représailles pendant 
un minimum de quatre vingt-dix jours soit. en ce qui conce e les 
prisonniers évadés, de trois témoignag 


S également cireor ancl 
1 
1 


élablissant — à défaut de la production d'un jugement d'un tribut 
militaire allemand — que l'évasion ou la tenlalive d'évasion à bien 
élé eflectuée dans un but de résistance lt ect pret ISC que d ct 
cas, le prisonnier de guerre titulaire de la médaille des évade 


‘ficie d'une bonification de trente jours pour le caicul des quatre 
vingt-dix jours de service dans la Résigjance exigés à l'art 
cle R. 273, 10. Enfin, il est rappelé qu'aux termes de l'article R. %54, 1° 
la carte du combattant volontaire de la Résista e est à ibnée 
d'office aux titulaires de la carte d'interné rés nt, La prod 
de cette carte dispense de toute autre justification C'est 1 
comme Île fait remarquer l'honorable parlementaire, que lor<q 
prisonnier de guerre sollicile la carte d'interné résistant, il peut 
| Ctre demandé de pi duire la carte de combat! t volontaire «€ 
] Résistance ou. inversement, celle d'interi sict t le ii 

icite la carte de combattant volonlaire de la Résistance. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8334. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armées: 1° que le decrel n 160-1217 
21 nai 140%6 instituant la médaille commemmn tive de | guet 
1930-1945 a été compl te le 11 août 19%33 par e decret ne, ::0 du 
11 août 1933, institu t une elle Engas \ | ‘ IX l 
les conditions à satisfaire pour | voir la } er ir de le 
la médaille commémeoratix 20 q le da 606-106 d 12 ( ) 
bre 1956 a institué une médaille commét ive des op« s de 
S irité et de maintien de l’ordre dans l'Afr e du Nord 3 que 
parmi les militaires prenant part à ces opérall il en est qui ont 
Cté rappelés sans les drapeaux sur leur demande ou qt Ir S 
1 | r rA ’ 


on rappelés d'office. ont. Ir eur demande prolong 1e1 


en Afrique du Nord, et qu'i y à lieu de les Consiaérer Comme 





9642. M. Vahé demande M. le secrétaire d'Etat aux forces 


armees (air): ! el le ( lil ic ( ire et suffi- 
sunles } r po pret dre à la “vpercepl de \ prime de 
bivot 2 [ laire de rince « air, délaché pour raisons 
d ef ] e « dCpourvu de 
b ou de 1! r. O veant à 11 | et mangeant au 
restau lt. « l | ne de ! | | dt frais de dépla- 
{ lt l ] s | 1< 1 H 1} I t prélendr x frais de dépla- 
cent { sul queis textes levait-il £ ppu f ] [ demande: la 
: ‘ {i Queslion du 11 1 r 1%58.) 
Héponse La prime de his 1 FU pl moe \ compter du 
jer ja! [ 14, Arte ecmment 1 elite dult ( ré: né élant le 
= \ { ! di | ’ , de , 7-57 
( 11 19 Jou Il 0] « 8 11 19 [D relatif au 
( X mililaires 
{ \ \ ‘ lu ét M ne de DIvOouac 
a | t l | | { t ei à solde 
S} e « p ( zone opéra 
{ ’ ’ t | é en 
} ette prit ; nent, 
X pre cret 
Q ’ ’ n ire pré- 
} ( | Î 1 Ï 194 ] ( ‘ [/ el du 
2 MN 1%: | I ent | 16 em 
J ( X 1 ‘ terre, 


9770. M. Davoust, « nt à ! ! ! te no 957%, 
d'un ( M. le secretaire d'Etat aux forces armées (air): 1° si, 
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1130 ASSEMBLFE 
de la surelé de fonctionnement d'un avion qu'après l'avoir long- 
temps utliisé en formation; le risque dépend d'un très grand 
nombre de facteurs qu'i est impossible de chiffrer avec précision 
(conditions météorologiques et gécgraphiques, infrastracture, radio, 


€etc.); 2° actuellement, les questions de pension sont régies par 
le code des pensions civiles et militaires de retraite, dont les dispo- 
$ilions sont applicables aux mililaires et marins de tous grades des 
armées de terre, de mer et de l'air possédant le Statut de militaires 
de carrière ou servant au-delà de la durée légale en verlu d'un 
contrat. Aux termes de l'article LL. 26 dudit code, la pension est 
basée sur les derniers éinolüuments soumis à retenue afférents à 
l'emploi et à la classe on au grade cet à l'échelon occupés effecti- 
vement depuis six Imois au moins. L'indemnité pour services aériens 
n'est pas soumise à retenue pour pension, 





9713. — M. Scheider expc:c à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que, dans les escadrilles légères d'observa- 
tion de l'armée de l'air servant en Algérie, les équipages sont 
bien souvent constitués par des sous-officiers (-ergent sergenls- 
chefs, mijudants) avant des responsabilités opérationneles nettement 
supérieures à leur grade. Considérant que de l'appréciation de ces 
€quipases dépend bien souvent le déclenchement, la bonne marche 
et Ja réussite d'une opération, il Jui demande S'il n'y aurait pas lieu 
de leur accorder, à titre ternporaire, un grade correspondant à 
leur fonction. (Questiun du 16 ganvier 1958.) 


Réponse. — Les décrets nes 57-900 et 57-963 des 7 août el 29 août 1957 
ont autorisé des norminations et promotions à titre temporaire en 
faveur des officiers et sous-officiers exerçant le commandement 
d'une unité normalement dévolu à un officier d'un grade supérieur 
au leur. Si les équipoges comprennent souvent des sous-officiers, 
les responsabilités opérationnelles essentielles restent l'apanage des 
officiers et rares sont les sous-officiers qui ont à en assumer, Hormis 
ces cas exceplionnels, dont il est tenu compte pour les promotions, 
les sous-officiers navigants n'ont donc pas vocation particulière à 
bénéficier des dispositions des décrets précités. La promotion sys- 
fématique du personnel navigant à un grade d'officier ne répondrait 
plus À l'esprit même des décrels et ne paraît, ni budgéiairement 
possible, mi militairement souhaitable, 





9968. — M. Barrachin demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées si les pharmaciens des troupes métropo- 
litames, d'active ou de réserve, membres des corps de santé mili- 
taire, doivent être considérés comme personnels des cadres de direc- 
lion ou comme personnels des cadres d'exécution. (Question du 
25 janvier 1958.) 


Réponse. — Les pharmaciens militaires font bien partie du corps 
de santé militaire, aux termes de l'artirle 37 de la loi du 16 mars 
4882 sur l'administration de l'armée, Cette sitmation, de caractère 
purement slatulaire el concernant exclusivement les règles de 
recrutement et d'administration propres au corps de santé, ne 
confère aux pharmaciens, à aucun titre, la qualité de cadre de 
direction. 11 résulte, en effet, des travaux préparatoires ayant abouti 
à la loi du 16 mars 1882 que le législateur à entendu confier aux 
seuls médecins le caractère de cadre de direction. Au surplus, les 
dispositions de l'article 16 de la loi du 16 mars 1882, modifié par 
la loi du 1er juillet 4889, ont précisé: « Ms (les méderins} ont, en 
ce qui concerme l'exécution du service de santé, autorité sur tout 
le personnel militaire el civil. Ils donnent des ordres en consé- 
quence aux pharmaciens, aux officiers d'administralion.. » {Il en 
résulte qu'à l'intérieur du corps de santé, comme dans l'ensemble 
du service de santé, seul le cadre des médecins a le caracière de 
cadre de direction, 





10002. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la défense natio- 
anale et des forces armées qu'en dote du 2 janvier 19%%, il à 
opposc les dispositions de l'article 97 ($ 2) du règlement de 
l’Assemblée nationale à un parlementaire qui demandail quel était 
ke nombre de soldats appelés sous les drapeaux chaque année, 
ar an, depuis 19%4. 1! demande pourquoi, à certains moments, Île 
rvuvernement rend publique sa décision d'appeler ou de libérer 
telles classes ou d'opérer tels transferts d'Europe en Afrique du 
Nord ou d'annoncer à däle plus ou moins fixe des rapatriements 
el s'il ne faut pas mettre ce genre d'information en provenance du 
ainistère de la défense nationale sur le compte d'un souci publi- 
silaire de mauvais aloi, (Question du 29 janvier 1958.) 


Réponse. — Les chiffres des effeclifs appelés effectivement sous 
les drapeaux et leur répartition dans les différents terrilaires sui- 
vaut les besoins ont toujours été considérés cotnme présentant un 
caractère secret. À ce titre, les dispositions de l'articie 97 (£ 2) 
Au réglement de l'Assemblée nalionale peuvent être opposées par 
te Gouvernement à leur communication, En revanche, les dates 


d'appel de classes sous les drapeaux ainsi que les dates de libé- 
ration peuvent et doivent, en raison de keur résonnance humaine 
dans le pays, faire l'objet de communications publiques, à condi- 


tion que les chiffres des contingents correspondants ne soient pas 
publiés. L'appel des conlingents est d'ailleurs fixé par décret parais- 
sant au Journal officiel. H en esi de même pour le maintien des 
fractions de conlingents au-delà de la durée légale. Enfin, certains 
transferts d'unités peuvent parfois, et pour les mêmes raisons, 
donner lieu à des explications à condition, là encore, que les 
ellecUls correswondants ne soient pas rendus publics, 


nt 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9821. -- M. Bernard Paumier signale à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports le cas de cerlaines 
couununes, notamment dans l'Ouest de la France, dans lesquelles 
les parents d'élèves fréquentant l'école laïque doivent couvrir en 
parle ou entièrement les frais de fournilures scolaires de leurs 
enfants, el lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à celle silualon. (Qucshion du 171 janvicr 138.) 

Réponse. — Si dans ks écoles primaires, le matériel et les 
fournitures à usage collectif sont obligatoirement à la charge de: 
cominunes, par contre, en application des décrets du 29 janvier 18 
et du 12 asrd 19:93, les fournilures scolaires à usage individuel dont 
chaque é'ève doit être pourvu (livres, cahiers, crayons...) sont rég'e- 
mentairement à la charge des familles. Pour en obtenir la gralulé 
intégrale, les parents ont toujours 1a possibilité de faire éventuel- 
lement appel soit au soutien de 1a cuisse des Croles, soit à celui du 
conseil municipal de leur lieu de résidence, qui à seul qualité pour 
décider de la suile à réserver aux demandes qui lui sont présentées, 
compte ténu de la silual:on pécuniaire de la famille sollicitant une 
exonération, 





9846. M. Chatelain demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des syerts quelle fut, en 1%% et 1%, 
l'orientation des élèves sorlis de l'enseignement secondaire (lycées 
et collèges); à savoir: 1° quel est le nombre d'élèves sortis sans 
avoir obtenu le baccalauréat; 2° quel.est celui des élèves ayant 
obtenu le baccalauréat et parmi ceux-ci: à) quel est le nombre 
d'élèves qui poursuivent des éludes supérieures dans chacune des 
disciplines suivantes: droit, lettres, sciences, médecine et pharmacie 
b) quelles sont les autres orientations. Cette statistique est demandée, 
d'une part, pour Îcs garcons et, d'auire part, pour les filles. (Ques- 
lion du 21 janvier 1958.) 


Réponse. — 1° Réussite au baccalauréal, deuxitine parlie (France 
métropolhaine) : 














1956 1957 
Nombre q Nombre , 
DÉSIGNATION pa uses = entre 
candidate | d'admis en juia candidate | T'admis en. juin 
en juin et oriobre. en juin et octobre 








Candidats provenant 
du secteur public 
(Aycées, collèges, éco- 
les normales primai- 
LD, PT... ..| 47.765 

Candidats provenant! 
de l'enseigne ment 


00.675 (64 %)| 53.57% | 37.726 (70 &) 











D bis | 12.429 | 7.6%6 (61 &3| 43.931 | 9.013 (65 «) 
Candidats individuels. 4.422 | 1.875 (42 %) 5.649 | 2.244 (40 
TOLAUX cecccsonc.l 64.616 | 40.146 (62 &)l 72.414 | 18.982 (67 %) 

Dont jeunes filles... 28.170 | 19.862 (67 %)l 32.773 | 22.89 (2 























20 Orientation des bacheliers francais métropolitains, en octobre 
1956. Statistique des étudiants S'inscrivant pour la première fois daus 
une facullé ou une gramme école: 


Duait ésissioscévée 0 Got É. 500 Promos: 
SCIENCES sossssooussse 11,900 dont 3.800 femmes. 
Lettres ........0.. 19.809 dont 6.409 fermes, 
Médecine ,s..sss.sss 0.210 dont 1.060 femunes. 


700 femmes. 
200 femmes. 


4.500 dont 
1.000 dont 


33.606 soit 84 p. 100 des bacheliers. 


Or] 


Pharmacie 
Fcoles dentaes ..... 


Les autres bacheliers (6.40) se sont orientés en partie vers certai- 
nes grandes écoles (1.544 à 2000 au plus), ont préparé des concours 
administratifs ou ont occupé immédiatement un emploi commercial 
ou industriel, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9707, — M. André Beauguitte demande à M. le ministre de 12 
reconstruction et du logement quelle interprétation il y a lieu de 
donner au paragraphe 3 de l'article 4 de l'arrêté du 11 mars 191 
fixant les caractéristiques des logements économiques et familiaux 
établissant l'augmentation de 5 p. 100. Doil-elie étre calculée €n 
faisant le rapport entre la valeur de l'indice à la dale de la réc pr 
tion provisoire et celle de la dale de la conclusion du mar:hc 
portant sur le gros œuvre ou bien doit-on considérer l'amplitude 
de la courbe suivie par l'indice entre les deux dates prévilfe 
Par exemple, pour un chantier en cours dont les marchés sv 
soumis aux dispositions de l'arrêté en cause el comporlent une 
formule de revision, l'indice qui était de 1,00 lors de la conciusi mn 
du marché portant sur le gros œuvre est passé à 1,06 à une certain® 
époque, alors qu'une haisse autoritaire ou autre peut le rament! 


à 1,02 à la date de la réception provisoire. Si l'indice 1,96 üvil 


i 
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considéré, les entrepreneurs peuvent bénéficier 
prix el peuvent faire va:oir leurs droils à 
dès avant la fin des travaux. Si, au contraire, c'est j" 
1,02 qui doit ètre relepu, à est nécessaire pour les en repre 
rs, et dans lous les d'attendre la réceplion provisoire pur 
pouvoir prétendre aux augimentalions éventu (Question uu 
1958.) 


1: Janvier 
Réponse Il résulle des termes mêmes de 
du 11 tmaärs 1%34, Visé par l'honorable parle 
sions de prx doivent êlre opérées après la réceplion 
pour délerminer Si le seuil de 5 100 est ou non 
a valeur de lindive à comparer à celle valable au jou 
conclusion du marché de gr œuvre es! applicable 
de ladile réception provisoire, quelles qu'aient clé flu 
de l'indice au Cours du chantier, Eu égard à l’évolution prix 
du bâtiment dane les dernières années, l'exemple choisi parait 
devoir demeurer lrès exceplionnel. Au demeurant, la Varia 
de l'indice fait apparaitre pendant les travaux un d“passer 
important du seuil de 5 p. 1069, ren ne s'oppost que, 
provisoire, une majération soil appliquée à situation s<ous 
réserve d'un règiement du de fin de mnforme 
disposilions Ci-dessus rappelces. L'article 4 susvisé 
par l'arrèlé du 8 août 1957 qui dispose, son arlic:e 3, 

que lauses de revision des "narché lant la cons'ru-tien 
d'au moins dix logements économiques et familiaux groupés ne 
cormporleront désormais d'autres JHanilations que la nmgiemenla- 
tion générale sur les prix du bâtiment. Ainsi, pour les marrn#s de 
l'espèce après la publication l'arrôté du 27 seplembre 
49%7 relatif aux causes de revision des marchés, les formules de 
variations doivent comporter: 1° une partie fixe au moins égale 
à 145 p. 1%; une marge de nceulralisalion des variations 
salaires de 3 p. 100 pour des travaux efle par des procédk 
tradilionne;s où de 3 p. 100 pour coux réalisés au moyen de pro 
de honte productivité dans jiesguels los dépenses de <aihi'es 
harges annexes ne dépassent pas 35 p. 100 du couùt des travaux. 
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9725, — M. Hovnanian Cx}: à M. le ministre de la recons!ruc- 
tion et du logement le cas d'un parteulier, acqureur, en juin ft 
ae deux parsiles Ge terrain contigues soumises, d'apres le cern 
ticat d'urbanisme dans l'acte d'acquisition, 
traversée sur toute sa longueur par une l'autre propre à nt 
T4 une consiruclion qu apres ja réalisal de la rue projetet 
Les terrains en queslion ont élé acquis avec Pintention de cons 
truire Sur la parcelle libre, L'enquête administrative et pi 
en vue de lexproprialion pour le comple du service 
de La chambre de commerce départementale, est actu 
1 cours, mais l'acquéreur acceplerail \ terrain de rembpl 
l de méme que les cédées din 
désorganiser le plan d'ensemble H demande si la va:et 
1 lerrain de mp'arement doit être fixée conforme it au décret 
62 du 24 mai 1% bien en tenant ompte d la vale 
des terrains riverains iX parcelles incriminées, 41an es 
stiques el se 1 
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9825. M. Jean Crouzier demande à 
truction et du logement :i |! adimin,stral 
le pere de Hire sur 111 terra 
à la d'un avis défi: 
lans !'affirmalthe. pP'oprxiaire { 
innisalior,. (Question du 17 janvier 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9281. — M. Lacaze d‘marnde M. le ministre de la santé publique 


et de la population: 1° pour quelle raison la préfecture des Alpe 

Maritimes a refusé, jusqu'à présent, d'accorder aux bénéficiaires 
de l'aide sociale aux grands intirmes Îles igrnentaltions prévues 
par les textes suivants: a) majoration de Fallocation principale 
avec eflet du 1er janvier jU6, en application de la loi 1: 65-431 
du 27 mars 19%: b) augmentation de la majoration pour lieree 
personne résultant de l'application, avec eflel du fr avril 195%6, de 
l'arrêté du 230 avril 194%: « augmentation de la majoration pour 
tierce personne résullant dé l'application avec effet au 1% avril 
4957, de l'arrêlé du 18 avril 1%7; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à celle silualion anormale, (Question 
du 12 décembre 1957.) 


2e réponse. — Une réponse d'attente sur celle queshion avant été 


publiée au Journal officiel du 25 janvier 193%8, l'honorable parle 
menlaire est informé des résultats de l’enquéte qui à été prescrile 
au sujet de cette atlaire A l'occasion de "augrne nation de l’all 





cation principale à dater du 1« jauvier 1950 el des augmentalions 
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successives dt ina) it pre int dal es 1 IA et 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
Ah} ation de l'article 9 ir 1) « égleine } 
AFFAIRES ETRANGERES 

9870. 22 janvier 1958 M. Noël Barrot rapjrlle à M. le ministre 
des affaires étrangères «it canalisation de 1 Mi e éla \ 
préalabl à l'accord fra! l Ina sut si { l ( La tatit 
12 si llauVaux «it I l t ii et d bega 
live, pour queiles its | 4 VI qu ’ es prise 
étrangers estim es r le pro | t den ‘ à 
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AGRICULTURE 

9522. 27 décembre 1957 M. Bernard Paumier is M, le 
ministre de l'agriculture que de nbreux üg ent 
atix st Vu dL'ilroievs Outil: it { pres I tro 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRI 


9527. : ml l M. Blondeau M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 
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4o quelles sont les ressources du centre; 5° est-il autorisé à pra- 
tiquer les opérations commerciales (vente des objets fabriqués par 
les rééduqués) et, dans l'affirmative, est-il soumis à l'intégralité 


des a l 


bligalions et charges qui en découlent; 6° le château, les 
bâtiments d'habitation, les ateliers et la propriété 6 Dublaise appar- 
tiennent-ils à FEat, et, dans la nésative, à quel organisme, àsso- 
cialion ou personnalilé ils appartiennent, 





BUDGET 


9842. M janvier 1958. — M. Michel Soulié rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l2 décret du 10 juillet 19%8 porlant c:as- 
sement hiérarchique exigeait certaines conditions pour l'accession 
des inspecteurs des régies financières à l'indice 3%. Ces conditions, 
ayant été jugées sévères, ont été ensuile assouplies ou moulikes. 
Enfin un décret du 9 décembre 1953 rompant avec le passé accorde 
la hors classe nouveile aux agents ayant trois ans d'ancienneté à 
l'indice 360, Cependant une note de service du 27 novembre 1954 à 
permis aux intéressés de bénéficier des anciennes dispositions 10r5- 
qu'elles sont plus avantageuses, bar souci de justice. Il demande 
s'il ne serait pas équitable, comme il a été fait précédemment, 
d'empêcher toute pénalisation, avec la mise en application du nou- 
veau statut du cadre A depuis 1e fer janvier 1956, alors que ne sont 
pas accordées les satisfactions escompices au niveau de l'indice 3, 
Ce statut de Ja D. G. I. ne Ksant pas les bénéficiaires du décrel du 
9 décembre 1953, mais seulement ceux du 10 juillet 1918. 





» 


9873. -— ?2 janvier 1958. — M. Ceorges Bonnet expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget que l'ordonnance du 2% juin 195 à ins- 
tilué, au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat, des 
retenues sur le montant des loyers d'immeubles à usage d’habita- 
tion; que ce fonds est destiné, sous certaines conditions, à venir 
en aide aux propriétaires qui ont à supporter de grosses répara- 
tions d'entrelien ou d'amélioration sur les imimeubles dont les loyers 
ont motivé la perception, par l'administration de lenregistrement, 
de la taxe de 5 p. 100, et lui demande si les loyers des immeubles 
destinés à être démolis par mesure de sérurité, d'hygiène ou d'urba- 
hnisime doivent néanmoins supporter ladite taxe de 5 p. 100, alors 
que les propriétaires — auxquels il est interdit d'effectuer tous lra- 
Vaux à ces jimineubles sont dans l'impossibilité de solliciter du 
fonds nalionai d'amélioration de l'habitat une subvention quel- 


conque. 





9874. — 22 janvier 1938. — M, Alfred Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si un viliculteur, assujetti à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles selon le régime du forfait, peut etfec- 
tuer lui-même dans sa déclaration le calcul de celui-ci selon les 
règies qui paraissent chaque année au Journal officiel ou s'il doit 
se contenter d'indiquer qu'il accepte ke régime du forfait; 2° s'il 
est normal que, trois frères exploitant dans l'indivision une pro- 
pricté vilicole Ssournise au régime du forfait, l'administration réclame 
un impot sur les bénéfices agricoles à l’un et pas aux deux autres, 
les trois déclarations ayant, cependant, été identiques; 3° s'il est 
normal de mettre en recouvrement le 2S décembre 1957 une majo- 
ration de l'impôt sur le revenu au titre de l’année 1954, en raison 
des lénéfices agricoles, alors que, le contribuab'e intéressé ayam 
calcuié son forfait d'après les règles parues au Journal officiel et 
déclaré un déficit, l'administration, jusqu'à l'envoi de l'avertisse- 
nent, n'avait pas contesté ou discuté sa déclaration. 





9876. — 22 janvier 1958. — M. Schaff expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, malgré un certain nombre de décisions minis- 
iérielles tendant à une interprétation libérale des dispositions de 


l'artice 95 de la loi du 10 avril 1954 (telles que: R. S. E. F. dans 
Journal officiel 5 février 1955, débats pariementaires A. N., p. 7774; 
R. S. E. F. dans Journal officiel 4 mai 1955, débats parlementaires 
A. N., p. 25852; R. 5. E. F. dans Journal officiel 17 février 1956, 
débats parlementaires C. R., p. 1162; R. S. E. F. dans Journal 
officiel S mars 1956, débats parlementaires A. N., p. 73%5-2), lorsqu'il 
s'agit de propriétés en état d’indivision, l'administration de l'enre- 
gistrement contes'e l'application intégrale de l'article 35 précité 
dans le cas particulier suivant: un immeuble comprenant deux 
logements identiques, dont l’un au rez-de-chaussée et l’autre à 


l'étage, est indivis entre le père et ses enfants, les droits du père 


étant de moilié en toute propriété, plus l’usufruit de l’autre moitié, 
le rez-de-chaussée élant libre de toute occupation et l'étage étant 
0 pé par le père, celui-i vend à un tiers Sa moilié en touts 
proprélé en spéciflant dans l'acte que cetle moitié s’appliquait au 
rez-de chauss destiné à l'habitation principale de J’'acquéreur et 
que les droits d'usufruit, réservés par le vendeur, seraient limités 
à l'élage. Sur la base d'une valeur de 2 millions de francs pour 


l'immeuble entier, le prix payé 
est de 1! million de francs. L’adi 





D 
par l'acquéreur pour le logement 
nini nn eslime qu'en raison de 
t ! » 





l'état d'indivision où se trouvait !l’imrseuble, la moitié seulement 
de : irix, soit (0.000 francs, peut bfnéfigier de la réduction des 
droits d'enregistrement. Etant donné que ce point de vue de l'ad- 


t 
m'nistralion semble en contlradiction avec les décisions rappelé?s 
ci-dessus el avec l'intention du législateur lors du vote de la loi 
du 19 avril 195%, il lui demande si la réduction des droits d'enregis- 


trement ne peut s'appliquer sur la totalité du prix payé par 


— — 





9877. — ?2 janvier 198. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d’un contribuable soumis au 
régime du forfait qui utilise, pour l'exercice de sa profession, le 
concours de ses trois enfants non salariés, dont il assume entière 
ment les frais d’entrelien. Al Ini demande dans quelle mesure €: 
contribuab!e peut oblenir une réduclion d'impôt en considératio 
des charges que représente l'entretien de ses trois enfants, ces 
charges semblant devoir êlre assimilées aux salaires que l'intéressé 
devrait payer si les services rendus par ses enfants élaient effectués 
par des personnes salariées. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9789. — 16 janvier 1958. — M. Kilock demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un maiiiiaire « hair 
tenu sous les drapeaux » en Algérie — après avoir fait ses dix-huit 


mois de service militaire dans l'armée d'active — a besoin d'une 
autorisation militaire pour contracter mariage. 





9845. — 21 janvier 1958. — M. dacques Féron expose à M. Île 
secréiaire aux forces armées (air) que les soldats incorporés début 
noveinbre 1956, ayant suivi l'école des E. OQ. R. de l’armée de l'üir, 
puis volontaires dans le personnel navigant, ont élé nommés aspi- 
rants vers le 15 acût 1957. Partis en Algérie à cette date, ces soldats 
pouvaient espérer, comme cela s'était fait pour les classes précé- 
dentes, être nommés sous-lieutenants en novembre 1957. Or  iis 
attendent avec inquiétude leur nomination et craignent maintenant 
que celle-ci ne soit reportée à une date fort éloignée. Leur silua- 
tion sur le plan de la soïde comme sur celui des indemnités diver- 
ses est très nettement inférieure à celle de leurs camarades des 
contingents précédents, assurant les mêmes services et ayant 
les mêmes risques. H lui demande s'il compte faire en sorte que 
les aspirants se trouvant en Algérie dans les unités combattanies 
puissent profiter d'un régime de faveur, à plus forte raison s'ils 
sont volontaires. 





9378. — 22 janvier 1958. — M. André Beauguitte expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'un jeure 
homme de la classe 1958 qui, en juillet 1957, a passé avec succès 
le GC. A. P. lui permettant de s'inscrire à un institut technique pour 
l'année scolaire 1957-1958 n'a pas rempli les formalités relatives ou 
sursis pour études antérieurement à la réunion du conseil de revi- 
sion qui s'est tenue en avril 1957, H lui demande si l'intéressé peut 
être autorisé à déposer à la mairie de son domicile, accompagnée 
d'un certificat de scolarité, une demande de sursis qui serais €xa- 
minée par le conseil de revision de la ciasse 1959. 





9879. — 22 janvier 1958. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) de lui faire connaître: 1° le nombre 
de travailleurs licenciés dans les ateliers aéronautiques; 20 les rai- 
sons de ces licenciements; 3° les mesures qu'il compte prendre 
pour assurer un emploi à ce personnel licencié et maintenir le 
potentiel d'activité des élablissements en cause. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9552. — 27 décembre 19:7..— M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel el le 
nombre de chambres mises à la disposition des étudiants et des 
étudiantes dans les cités universitaires de chacune des villes qui 
possèdent de telles cilés; 2° quel est le nombre de chambres, autres 
que celles des cités universitaires, mises à la disposition des étui 
diants dans chacune de ces villes; 3° quel est le prix du loyer des 
chambres dans les cités universitaires; 4 quelle aide pécuniaire 
son ministère apporte aux étudiants pour leur logement; 9° quel est 
le nombre d'étudiants et d'étudiantes qui, dans chaque viile univer- 
sitaire, sont dépourvus d'un logement convenable. 





9346. — 21 janvier 1958, — M. Chatelain demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelle Jul, 
en 1956 et 1957, l'orientation des élèves sortis de l'enseignement 
secondaire (lycées et collèges); à savoir: 1° quel est le nomhre 
d'élèves sortis sans avoir obtenu le baccalauréat; 2° quel est celui 
des élèves ayant obtenu le baccalauréat et parmi ceux-ci: a) quel 
est le nombre d'élèves qui poursuivent des éludes supérieures dans 
chacune des disciplines suivantes: droit, lettres, sciences, médecine 
et pharmacie; b) quelles sont les autres orientations. Celle stat 
tique est demandée, d'une part, pour les garçons et, d'autre part, 


pour les filles. 





9848. — %1 janvier 1958. — M. Dumortier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'un jini!i- 
tuteur ayant exercé à partir du 1 janvier 1943 avait droit à deux 
mois de traitement pour les vacances d'août et septembre 19%, 
qu'appelé au S. T. O. l'intéressé s'est enfui pour se cacher le 
27 janvier 1943; que malgré sa disparition, il avait signé au bént- 
fice de sa mère une procuration lui permettant de toucher sté 
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( inents, ce qui se fit sans difficult en 1946 l'intéressé {| 1 71-1268 du 13 d bre 1937 ! ; 
un ordre de reversement de sa pré teclur d'une sommeé égale dans nl 1 le ble | 1 
tement qui lui avait été vers aux mois d'août et septembre | négociant Î JE ] nn} | } 

13, considéré corne perc u à tort; que, dans une iettre à son | | l | pour s bjet 

i leur académique, lui était indiqué qu'en vertu dune | nl nl 
rielle en date du 23 juin 194%, les instituteurs titulaire | e : 1 ! 

s au $. T. O., cevaient bénéficier de leur traitement jusqu: | 1 t I 
eptembre de la mème année, mais qu’en vertu d’une second eux te | fait 
e min stérielle du 23 novembre 194% cette d@ n t « | ver mi X 

É oée. Aït si l'intérescé s'était 'umis au S. T. O., il l 

] son traïlermment, mais étant réfractaire ii est mainter Lt « ( Ù 

( erser ceîle somme, bien minime. Il lui demande &« Dre ( | \ | ) 

j pour le principe que pour l'importance du lilige lui-même mol 

J it pas lieu d’abroger la lettre ministérielle du ?3 novem | — 

bre 1943. | 

| 
| 9884. 22 er 1958 M. Noël Barrot den e à M. le minis- 
a F à F dE ; | tre des finances des affaires économiques et qu pren, deux 
9883. 22 janvier 1958. — M. Jean Lefranc rappelle à M. le minis- | ports au om y Havre « e 1x X « i ent 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'il est | leurs comot ( | s i i . ( | de 

fait grand ‘bruit depuis un cerlain temps pour annoncer l'apparition | ten ( x l \1PI Je | b'e 

ir scène C un nouveau ballet désigné dans la presse sous l'appel | quoi ont-i tar à le f { È 
toy Le rendez-vous manqué ». I lui rappelle que des journaux | 

icnt d'annoncer que la direction des arts et lettres aurait 
ribué au producteur de ce spectacle une subvention de deux | 

] ions et demi. Il lui demande de lui indiquer si cette informa | 9656. x ( 1958 M. Frédéric-Dupont rap M. le 

tion reut être considérée comme exacte, et dans l'affirmative ministre des Éntsses. des affaires économiques et du plan que la 

uuelle à été l'importance de la subvention versée et les raisons 1, À \ ur les pile le [Un | e de 19,50 } 100 à 

pour lesquelles, en cette période de difficultés financières et budgé 27 p. 100 provoquant, ainsi, une hausse tri ensible d« pra 

taires comme de fiscalité écrasante, ainsi que de pénurie de crédits relis. M lui signaie que, parmi les ut le ue pes cIecu ess 
pour la recherche scientifique ou l’enseignement, une telle attri se trouvent lt ourds qui sont oblig: d'avoir | appar de 
bution à pu être consentie au bénéfice des réalisateurs d'un spec- prothèse auditive, appareil qui constitue dans beaucoup un 
tacle poursuivant la recherche d'un profit, spectacle qui n’est d'ail moyen de travail indisper ble qui ne peut en wune f être 
eurs pas d'intérêt national et dont le thème et la présentation sont considért omme un objet de luxe. 1 ii demande, s'il e pense 
d'ures et déjà discutés. pas néc ire de ne } "mente a T. Y, A. en ce q ernc 

ns ns le priX dt piies se tro | | I | ré de } thèse ditive 

réservé aux sourus 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN | 
9887. 2 vier 195$ M. Frédéric-Dupont signale à M. 1e 























9852. 21 janvier 1958. — M. Cormier demande à M. le ministre | ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si, par décision tion grave dar tue! ivent les artistes de variét dont 
hors budget, une cominune a le droit d'augmenter les taxes directes près de 80 p 106 sont actuellement inscrits au fonds de chômage. 
ou indirectes frappant notamment les enseignes lumineuses, Îles Ïl rappelle que la réglementation actuelle fait interdire } r la 
pareils automaliques situés dans les débits de boissons, Îles direction générale des prix toute majorati même minime, dans 
licenres de ces derniers, le montant des droits de place et de les salles de cinéma, du prix des places pour le passage d altrac- 
ationnernent, les taxes d'enlèvement des ordures ménagères; tions effectuées par des artistes de variétés et ceci en contradiction 
“ dans _ l'affirmative, quels sont les textes légisiatifs ou autres aves la politique de la mème direction générale des prix qui accord 
régissant l'application et les dispositions fiscales et quels sont, des dérogations de prix de piat e pour ct rtaii film Il lu demande 
pour chaque catégorie citée, les coefficients minima et maxima s'il n’e stime pas qu'étant donné la crise sérieuse qui pèse sur la 
applicables  proportionnellement au nombre d'habitants des profession des artistes de variétés, il ne serait pas fonte À 
nn on d l'intérét général d'inviter les cinémas à se procurer Île concours 
d'artistes de variétés en leur permettant soit une réduction des Le 
impôts, soit une majoration du prix de places 
9853. — 21 janvier 1938 M. Delachenal demande à M. le ministre 
dés finances, des affaires économiques et du plan quelles sont les 
conditions requises pour qu'un invalide puisse oblenir la vignette | 
auto graluile, 9888. - 2 ( 1 AR M. Frédéric-Dupont rappelle à 
M. le ministre des finances, des afaires économiques et du plan que 
le rapport des experts proposé, au re des économe e recul 
. de la limite d'âge des for oO! r'e (1 dem | ‘ 0 
9854. — 21 janvier 1958 M. Duquesne demande à M. le ministre il compte prendre pour donner suite à celte suggestion peut 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° sur quel texte être réalisée très rapidement, i pendamment de toute forme 
slatif ou réglementaire s'appuie la décision du 9 novembre 1956 administrative, par simple décret, Si ta lin d'âge nour la 
ir rendre les caisses d'allocations familial S responsables a du majorité des fonctionnaires ect actuellemre t fixée \ ( elle 
sement direct à l'administration fiscale és montant de la taxe de est de 70 ans pour de nombreux personn enselgnat était 
100 perçue sur les indemnités de congé de naissance, alors portée à 67 ans par exemple, l'Etat n'aur \ payer, | cette 
x termes de l’article 231 du code général des impôts, ke période de deux ans, que tr mie des fonct es mai 
ment de ladite taxe incombe à l'employeur pour les traitements, lenus en service, au lieu d’avoir à pporter la double 7 
üres, indemnités qu'il a effectivement payés à son personnel et a) de la pension du for nnaire à la retraîfte: b) du ment 
la caisse d'allocations familiales ne peut, en aucun manière, de son rempl cant, S'appliq t à mbre © dé e de 
e considérée comme l'employeur du bénéficiaire des congés de f { näirt : dont me les administratet | s des 
ssance; b) de l'accomplissement des formalités telles que ia pro ministère nt à Nes relativement élew nn 
tion à l'administration fiscale des états nominatifs pour le traduirait par 4 y + mi IH faut à 
trole de la surtaxe pl gressive, obligation qui, de toute évidence, cette mesuré nou e— 
de mal avec les dispositions légales en matière d'impôt sur actuelle la période de tivité humaine 2 trouve blement 
salaires dont les formalités incombent aux employeurs et aux nrolongée dans tous les mm 6 
riés et non aux organismes chargés de payer les prestations + ë : 1 
| + 20 s'il n'estimerait pas plus Simple et plus pratique, 
t pour l'employeur que pour les caisses d'allocations familiales 
el pour l’administration fiscale elle-même, de prévoir, comme pour 9889. 99 nuiep» 4 M. Frédéric-Dupont 1 à 
cotisations sociales perçues sur le montant des indemnités de M. le ministre des finances, ne affaires 6 économi ues et du plan « 
gé de naissance, le payement de l'impôt de 5 p. 100 par Pratlde 4 de le lei & : ep " 10: = qi 
mployeur et son remboursement par les caisses d'allocations movens de déterm 7 of ne AE, - Bu SE gts 
farmiliale s_ étant fait observer que la comple xité des modalités de lia eû nt »< et e pa eme ’ ( de ! j + Va { - - 
j eption de » taxe de 5 p. 100 va à l’encontre du but recherché et à re pra ; r me ranhe dun 1: f . = 
le législateur en voyant j'article 7 de la loi du 24 septembre 1948 d mévu: ce Des Guté Ondes Le Te d'a . x - 
en supprir man la perception à la source de l'impôt sur Îles dnte d'entrée en vigneur des L Age Ph . 
tements, à vouiu aboutir à une simplification des règles de demande les raison } elle | | + de 
È eption de cet impôt. outth lol de fonc Le aus 2 pas été publk É dute 
oi à laquelle il pense qu'ils le seront, 
9855. 2 janvier 1958. — M. Gautier-Chaumet rappelle à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan que 
« Plan complable » 1947-1957. publié sous son patronage dans 9890. —— 272 ja nvier 1958 M. Lemaire XI e à M. le ministre 
but d'uniformiser les points de vue respectifs de l’adrainistration des finances, des affaires économiques et du plan le cas d'un com- 
el des contribuables, a admis que les embaïllages commerciaux mercant, im pes d’après le régime du forfait, qui a créé un commerce 
| raient étre compris en comptabilité dans les slocks indispen- dans des locaux précédemment inoccupés depuis une dizaine 
les. Mais le décret no 52-510 du 7 mai 1952 (art. 001 à 0015 de d'années et dont il a obtenu directement du propr r'é ans 
nexe ]I du code général des impôts), modifié par le décret aucune intervention de tiers, une location essentiellement 1 ire. 
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Le propriétaire a, peu après, exigé de lui un pas de porte, par 
acte régulièrement enregistré, pour lui accorder la propriété com- 


merciale des locaux dont il s'agit, Ce commerçant vend actuelle- 
ment Son fonds, En l’élat, cette vente intervient plus de cinq ans 
après l'achat d droit au ba, H Jui demande, dans ia mesure 
où la plus-value de cession est afférente à d'autres éléments que 
le droit au bail, si ce commerçant est fondé à prélendre à cette 
exonération di lors qu'il a créé son commerce depuis plus de 
j à! en dépit du fait que le droit au bail à élé acquis, par 
Ju lepuis moins de j äh 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


9857. 21 janvier 1938 M. Michel Soulié demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction pubiique et à la réforme atministraiive: 
49 quel est le noinbre d'agents du idre A recrutés depuis 1950, 
el par année, Ululaires du doctorat, d'une fHiceure, du baccalauréat 

ainsi que le nounbre 


où diplôme équivalent, d'aucun diplome précité, 

d indidals reçus pour chacune des régies financières, les services 
exterieur du Trésor le préfeclures et les poste télécraphe ef 
telephone Jo quei € le nombre d'agents recns à l'école nationale 
d'adininistralion, par année, et le tolal général, 


——————— 


INTERIEUR 


9259. 21 janvier 1958 Mme Rose Guérin expose À M. le minis- 


tre de l'intérieur que le conseil inunicipal de Bondy avait voté 
quatre subventions en faveur de groupements 1ocaux. Ceux-ci n'ont 
pu en bénéficier en raison d'une opposition du préfet de la Seine 
opposition décidée en vertu d'instructions ministérielles, Le conseil 
d'Etat, par un arrêt pris en date du 23 octobre 1957, a annulé cette 
décision préfectorale, Elle Jui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire rapporter, comme le dernande le conseil général 
instructions ininistérielles jugées contraires à la 


de la Seine, ces 


lui par le conseil d'Etat, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. Antoine Guitton demande à M. le 


des 


9894. 22 janvier 1958 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que 
vayements de chärges sociales s'élevant à plusieurs milliards et 
incombant, soit à des entreprises privées, soit à des entreprises 
nationalisées, au litre des années anlérieures à 157, n'ont pas été 
effectués au 1° janvier 1938 el, dans J'affirmalive, quels sont: 
lo ie montant de ces sommes jmpayées au 31 décembre 1997; 

entreprises privées dont la dette à ce titre dépasse 


2 les noms de 
20 millions: 3° les noms des entreprises nationalisées dont la dette 


du mène titre dépasse 59 millions, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9867. — 21 janvier 1958. — M. Marius Cartier signaie à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «11e 
la décision prise par la Sociélé nationale des chemins de fer français 
de supprimer quatre jours par semaine le train D. R. et R. D. à causé 
un vif mécontentement dans Ja populalion du département de Ta 
Jaute-Marne, Cetle ligne, qui relie une partie du département à 
la préfecture, est, en effet, des plus utiles, Déjà, à plusieurs 
les chambres de commerce, les 


repr ses, les conseils municipaux, 
Il lui demande quelles 


usagers ont protest contre sa suppression 
Jnesurt | ompie prenure pour faire rélablir la circulation de ce 
rain ous les jours de la semaine. 

9868. — 21 janvier 1958. — M. Hernu demande à M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme «il nest pas 
! rétablissement d'une carte hebdomadaire de 


possible d'envisager 
transport pour les travailleurs de nuit des Halles. En effet, un 
vovage le nuit coute enil cinquante francs iller (des portes de 
Paris iuix Halle } el le retour 5 15 7» francs Soil au total 
25 francs ce qui fait 1.550 francs par semaine, alors que la carte 
hebdomadaire du métro ne coûte que 160 francs. Les travailleurs 
des Halle qui gagnent 12.009 francs par semaine, voudraient béné- 
ficier d'une carte hebdomadaire à tarif réduil pour un aulobus 
à des port de Paris au Châtelel 


M. Bouxom, considérant le nombre 
les établissements aéro- 


9895. — 22 janvier 1953 
ln L 


t di travaliteur icencjés dar 


HI DOrT | | 

1) uitiqu lermmande à M, le ministre des travaux publics, des trans- 

ports et du tourisme s'il est exact que, sur les 447 appareils actuelle- 

ment en rvice à la compagnie Air-France, se trouvent 116 appareils 

unéricains et 12 appareils anglais et, dans le cas de réponse aflir- 

malive, quelle nt les raisons pour lesquelles Air-France comple 
] 


si peu d'appareils français, alors que 


tiques voient diminuer leur potentiel d'activité 


+0 


les établissements aéronat 











LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai sup- 

plémentaire d'un mois suivant le premier rappel 

prévu par l'article 97 (alinéa 4) du règlement. 


(Application de l'article 97, alinéa 5, du rèclement.) 


AGRICULTURE 


9313. — 16 décembre 1957. — M. Chêne c\posr à M. le ministre 
de l'agriculiure la Sochlé coopéralive de ver et de translor- 
nation des betleraves de la région de Châtil Loiret) 
Sest inscrite au progratmine 1958 du plan d'équipement et d'inves- 
lHissements agricoles pour une demande de 109 inilions de franc3 
en vue de pouvoir effecluer le rachat de la distillerie de betterave 
de Châtillon-Colignv appartenant à Ja société anonyme Les Distil. 
leries du Gâlinais, I lui demande queile suite il comple donner à 
celte demande. 


L 
: , 
1o1-00,1211% 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9419. — 19 décembre 1957, — M. Dronne demande à M. le ministre 
des anciens combatiants et victimes de guerre coiminent il se peut 
que la carle du combatlant puisse être refusée à un homme qui à 
élé blessé en combat dans un maquis, qui à élé fait prisonnier par 
les troupes allemandes-et qui à échappé par miracle à la fusillade 
parce qu'il à eu la chance d'être délivré par l'avance des armées 


allices, 





BUDGET 


9319. — 16 décembre 1#7. — M. Frédéric-Dupont attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au budget sur les contradiclions exis- 
tant entre les décisions de son ministère et celles du ministère 
de la reconstruction, U lui demande notamment pourquoi ses ser- 
vices ont inclus dans le calcul de Ia patente, au sujet d'une 
location faite à des eslivants, une pièce que le ministère de la 
reconstruction avait considérée comme inhabilable, et qu'il avait 
refusé de prendre en considéralion pour lindermmnilé forfaitaire des 
s'il ne juge pas équitable de faire concor- 


dommages de guerre, el 
celle du ministère de 


der l’intenpgrétation de son administration avec 


la reconstruction, 





9320. 16 décembre 1957. — M, Gaston Julian, se référant à 14 
faite le 18 octobre 1%7 à Ja queslion n° 6002 concernant 
l'avantage que les membres des sociétés jimmobilières soumises au 
régime des sociétés de capilagx retirent de la jouissance gratuite ou 
à prix réduit des appartements, dermande à M. le secrétaire d'Etat 


au budget s'il n'y à pas lieu de considérer que l'assiette de la 
taxe proportionnelle exigible est représentée par la différence entre 
le loyer que pourraient oblenir les actionnaires, S'ils Touaienl l'appar- 
tement auquel leurs actions leur donnent vocalion, et les sommes 
\ eux réclamées par Ia société pour régler le passif social, en capilal 


et intérels. 


reponse 





1957. — M. Salvetat expose À M, le secrétaire 
mars 197 à précisé, Sans 
o] 


ntrat » le V. R. P 
ii 


9355. 17 dévembre 
d'Etat au budget que la loi n° 57-277 du 7 
ambiguilé, que «quelle que soit la forme du « 
ne faisant pas d'affaires pour son propre comple doit &tre considéré 
comine salarié ». I lui demande s'il estime fondée la prétention de 
l'administration des contribulions indirectes d'appliquer à ces voyä 
seurs et représentants de commerce les dispositions dun  dérrel 
ne 55-16 du 3% avril 195 et de ieur faire payer ja laxe locale sur 18 
montant d'une parlie de leurs commissions, avêc elffel rélroactif du 
der avril 1954, 


9396. — 13 décembre 1957. — M. Gagnaire expose à M. le setré- 
taire d'Etat au butget qu'il à ête précisé, dans une réponse dn 
» novembre 1957, qu'un chirurgien dentiste n'élail pas fondé à 
déduire des bases du versement forfaitaire de 5 p. 100, institué par 
l'article 231 ter du code général des impôts, les sommes versées 
à un prothésiste artisan, 1nolûif pris 
au nombre des rémunéralions dont Ja déclaration 


jue ces sommes n'entrent pas 

au service des 

contributions directes est obligaloire en vertu de Flarlicle 210 du 
code général des impôts. Que, d'autre part, ledil arlicle 210 vise 
expressément «les contribualres dont les revenus sont rangés dans 
la calégorie des bénéfices des professions non eommerciales qui, 
de l'exercice de leur profession, versent à des tiers 


à l'occasion 


ne faisant pas partie de leur personnel salarié des commissions. 
et autres rémunérations . I lui demande quel sens il faut don 
ner aux termes «et autres rémunéralions » et si ces fermes ne 
visent pas, notamment, ies sommes versces au prolthésisie 


9397. 13 décembre 1957 M. Hovnanian demande à M. Île 
secrétaire d'Eiat au budget s'il est exact qu'une Ford-Vendome 19%: 
acquise en 1956, oblige son propriétaire à acquiller une taxe d 
50.000 francs au titre de la taxe Sur les véhicules à moteur et. dars 
[ lie taxe est manifesl 


l'affirmative, s'il ne lui semble pas que cell 


n 
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nent disproportionnée à la valeur — souvent très faible — à laquelle 
sont cotés de tels vélucules et s'il ne Jui parait pas souhaitable 
que les véhieulies de grosses Cylindrées, souvent indispensable; aux 
chefs de familles nombreuses, bénéficient d'un régime moins sévère 


lursqu'ils sont acquis d'occasion. 





9421. — 19 décembre 1957. — M. Cassagne expose à M. le secré- 
taire d’ Etat au budget qu'en exéculion de la loi n° %;-63% du % juin 
1x; le service de lassiette à dû, notamment, rechercher pour la 
première fois, en 19957, le montant des loyers qu'auraient pu produire, 
en 1%%, les imimeubles dont les propriélaires se réservent la jouis- 
sance afin de les imposer à la surtaxe progressive: que les jimmeu 
bles construnHs recermment el soustrails à toute réglementation sont 


isceptibles de pruduire des loyers beaucoup plus élevés que des 
jnnuneubles anciens d'égale importance et d'égal confort: qu'il en 
résulle que les propriélaires éccupant €<es immeubles où parties 
d'inmacubles sont sensiblement plus imposés à la surlaxe progressive 
que les propriélaires d'immeubles anciens comparables, HE ui 
demande sil ne Seräil pas possible d'assoup'ir les regles d'évaluatien 





él qui concerne les locaux neufs oecupes par leurs propriélaires. 
9475. 1» décembre 1957 M. Juskiewensky demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: lorsqu un contribuable, précédemment 
innposé aux bénéfices commerciaux d'après le régime du bénéfice 
reel et dont l'exercice social était clos en cours d'année, devient 
tixable d'après le mode forfaitaire, comment duit être réglée l'im- 
sion du bénéfice réalisé à partir de la date de clôture du dernier 
lan jusqu'au 31 décembre de l'année précédant celle au titre de 
laquelle if devient imposable d'après le mode forfrituire. La réponse 
faite s'appliquera-t-elle même dans le cas où l'imposition d'après 
le régime du bénéfice réel résuille d'une oplion prise en vertu des 
dispositions de l'article 5%4)-2 du code général des impôts et que Île 
coptribuable dès la première année de validité de celle option à 
Hixé la date de clôture de ses exercices complables au 31 janvier, 
9426 19 décembre 1957. — M Pierre Montel dcmande à M, le 


secrétaire d'Etat au budget les raisons pour lesqueles l’adininistra 


ton des douanes et droils indirects élend les dispositions de la loi 
he 57-716 anx industriels qui régénèrent à facon des huiles, étant 
bien entendu que: 1° ces huiles leur sont confiées par leurs clients 

ixquels elles ñe ressent d appartenir, qu'elles ne sont donc pas 
remises sur le marché et qu'elles sont réulilisées par leur proprié 
lire en leur empaivi inilial; 2° la loi semble viser exclusivement les 
h les régénérécs qui sont revendues, puisque dans son arlicie fer 
& t, b, üo, C) elle fait pmention d'une fimitation de l'augmentation 
du prix de vente diroulant de cette taxalion, et que le décret d'ap 
} ion n° 57-726 du 27 juin 1957 prérise qu'il s’agit des huiles 
iinérales de graissage régénérées obtenues à partir d'huile usagée 
ui provenance du inarché intérieur, 

DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

9323. 16 décembre 1957. M. BergasSe expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que l'article 16 de 
la loj n° 96-1221 du 1 décembre 1956 <tipule : Pendant la durée 
des convocations pour les périodes d'exercice où pour loule autre 
cause, leur droit à la solde (des officiers de réserve) sont les 
mêmes que ceux des officiers de ;’armée active dans la hinéme 
«ilualion, mais leurs droits aux diverses indemnités sont établis 
compte tenu de leur situation militaire momentanée, leur résidence 
habituelle étant considérée comme garnison de départ ». Cette Jai 
h'est pas appliquée (cas notamment des 0. R. $. E. M. du stage 
de formation 4957). Le prélexte en est que Firticle. 42 de la loi 
n° :-1221 slipule un réglement d'administration publique réglera 
es conditions d'application de la présente loi », el que ce règlement 
hest jamais paru. Or, l'article 16 de la loi n° 56-1224 étanc par 
ilément précis ne nécessite aucun règlement d'application, I lui 
dermande s'il entend continuer à pénaliser les officiers de réserve 


contraire faire appliquer 





en déplacement et non logés, ou au 
l'article 16 précité, avec ou Sans le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 42, avec ou sans effet rétroactif 

9326. t6 décembre 1957. M. Penoy demande à M. le secre- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) s'il e<t exact qu'en vertu 
d'une instruction ministérielle n° 220-294 PM,7/B du 6 seplem- 
bre 1944, la prise en considération des services miiilaires reconnus 
j: la loi no 57-8% du 7 août 1957 peut être effectuée immé 
{l jetons Dans l'hypothèse où celte information serait erronée 
el où, au contraire, cette prise en considération pourrait avoir 
heu, il lui demande s’il n'estime pas nécessaire d'inyiter les direc- 
to révionales du recrutement à donne] alisfaction aux inté- 
r! ES 

95399. 18 décembre 1957 - M. Charles Margueritte demande 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées: 
] quelles sont les revues militaires h neées en totalité )u en 
partie par son département publications interarmées, de l’irmée 
de terre, de l'üir, de la marine, des ervt et anciens sesbét. 
tant 20 combien d'officiers, St officiers et civils sont affectés à 

pubaications. 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 

8863. 19 novembre 1%7 M. Viatte se référant à la question 
écrne n SN du 15 huoveyntbire 1997, { cernat in conti entre 
l'inspecteur d'académie et la seclion du <\ndieat n nai des im 
lituteurs du Jura, ppelle à M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports qu'en 1956 l'inspecteur d'acadénue avañ 
déjà fait une entorse au barème visé par ladite question, de l'aveu 
méme de M. le ministre, mais au profit d'une mitilante du $, N, E, 
et lui demande : 1° s'il à été saisi d’une protestation de ce syndicat 
pour celte première enlto 20 pe es ponvoirs respectifs 
de ELLES His pe ir « \ddémie dans Là nomination 
de nstituteur el mi l rire 

9360. — 17 décembre 1937 M. Goudoux demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quels sont: 
4e le nmoivbre d'écoles primaires pubiiques du département de la 
Corrèze dépourvues: a) de poste d'eau; -b) d'ins'allahon sportive 
el gymnique ; 2e le noinbre d'écoles primaires publiques sitruites 
c'ans e département de la Lorreze, arme par à ce aduputs 1945 ; 
3e le montant des crédits attribués par FE Etal pour ces constructions, 
innée par a hée, de} 11 1%. 

FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 

5331. 16 décembre 1957 M. Alcide Benoit expose à M, te 
ministre des g——— des affaires économiques et du plan qu'en 








193. l'autorité militaire décidait la création d'un terrain d'aviation 
sur le territoire d QUTIETETE d'Auberive (Marne). Sous la menace 
d'exproprialion, les propriélaires cédaient un lot de terre de fr ct 

asse, à vil prix (maximum 2.300 francs l'hectare Pendant ia 
guerre 1939-1914, l'autorité allemande faisait remettre ce terrain en 
culture et chaqu ur leur se voya ittribuer une parcelle du 
inontan pproximatif de l ipports | de | on du terrmm. 

Depuis la cessation d lu) és, rité mililaire francaise à, 
par intermédiaire de adininistrauon d don [Er ntinué Ja 
location à un prix fixé pres accord avi le a’ ilteurs locataires. 
Par une lettre du tv obre 1957, le erv! de dumaines, 6, rue 
Rockefeller. Reimm: formé les in!'éresa e, pour La proc haine 
année culturale, seule la procédure de l'adjudication ra, confor- 
mément à la régleimentat domaniale, retenue pour l'ensemble du 
lerrain en n lot umique. t( changement de mode de location 
risque de d ‘posséde r de leur part elle Île locataires ex} lants au 
profit de quelqnes gros spéculateurs. HN lui demande quelles mesures 
il Compte prendre pour que le mo te location demeure inchangé 

9332. 16 décemb 1957 M. Sourbet demand M. le ministre 
des finances, des affaires écon omiques et du plan: | faire 
Connaitre { Il | 11 pour 
différe ipé per ; 
p {4 { te ce à 14 
page 233 da QIA l le s ( lomiq Ü ir ;e 
Moniteur officiel l lt l | i { itulé 

L'orgal lion € Ù { \ en 
F1 pl e | g q | le d es 
el 1 red ) 1 { peut 
( e ! ‘ I ppO- 

blé ] Î { 

9333. 16 décembre 1957 M. Sourbet dernande M. le ministre 
des finances, des affaires coonemiques et du plan : sont 
le opéralio s dérogaluires d { o le! par } t [l finan 
CLers de TFunisre reste subordon: A né itorisati LE ble de 
la délégalion à Tunis dt ffice d ay métropolitain « appli- 
calion des dispo-ilior le \ convention € nique «4 fit cre 
du 26 octobre 1%5 2 [ ‘ au ractere 1! le dudit 
l otocolt iinerat | il { [2 lé nine 
Linilative quelle nt pi lérogat es Q restent de 
la compétence exclusive de Ia dir nm des f es ex! res de 
Funisie et si les compensations privée qui ( mit } nomimé- 
ment Visées dans la réda n «à proton ( ju M br 1459, 
doivent être « idéré le € (rar bien ja ( Î { égyorie 
d opérations 

9363. 17 décembre 19% M. Pierre Ferrand \ M, le 
perd des finances, des affaires Le pages vero À et es plan qui à 

ibution mobilière est à LL l Ù [RL 1 neo 

{ blie pal Inparaiso a le TEL hi rreis 

d Û l'Etat de 21 ml 1u1 Î f< 142) 

‘ [ile pa el ‘ r ‘ ] UE tri- 

| 1) e « \ ive 

{ 1 Il | 1 | ( ue 

nn Dan ( nd parait f de ! | er 

que { Par 1 EDEE tun } cis, 

a Hoprit \ ! 1 < } | pit 

| IX 1 (IVe t { l | t pour 

{ T1 [l ( des 

tri | f le 

née a | la 
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sement de la déclaral f 

rafion modèle B, liine 23), Le taux d'atténuation retenu pour une 
commune donnée, ainsi que le multiplicateur correspondant, pour 
raient être fournis aux propriélaires intéressés par les services de la 


Enairie 


9401. {S décembre 1957 M. Pascal Arrighi demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques :i l'arr'té de prix n° 22.01 
relalif aux prix des produits pharmaceutiques fait obligation ou non 
aux fab ill exportant en Algérie de vendre elirs produits avec 
la détaxe de la T. V. A., au taux de 19,50 p, 100, franco port d'en 
barquement sur l'Algérie 


3334. 16 décembre 1937 M. Salvetat exnosce à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'au urs de sa séance de novembre, 
la Société française @ÿ thérapeutique à entendu une communication 


de deux médi d'Afrique noire sur les accidents provoqués par 
Ja procniorpemazine et ui demande fo s'il était informé de ces 
ac'idents el quelles mesures ont élé prises pour qu'ils ne se renou- 
vellent pas: 20 si ce médicament avait le visa ministériel; 9° si 


d'autres à ident ont élé signalés, où et à quelles dates, 


INTERIEUR 


335. — 16 dé'embre 1957. — M, Berthommier expose à M. Île 
ministre de l’intérieur qu'un journal hebdomadaire a affirmé que 
des raïsons autres que celles de l'intérêt national étaient à l’origine 
du mouvement préfectoral intéressant l'ex-préfet de police el lui 
demande de lui indiquer: 19 si les affirmations de ce journal sont 
exactes; 20 dans ce cas, de bien vouloir donner les raisons de ce 
mouvement préfectoral; 3° dans le cas niraire, les mesures qu'il 
comple prendre pour mettre fin à des bruits préjudiciables au 
régime républ 


à M. le ministre 


9341. 16 décembre 1957 M. Soustelle dernande 


de l'intérieur: 1° combien de fonctionnaires de la police servant 
au Maroc ou en Tunisie ont élé remis à la disposition du minis 
tère de l’intérieur par les gouvernements de ces pays dépuis qu'ils 
ont ac’édé à l'indépendance; 20 combien de ces policiers étaient 
affect à la date du 1 lécembre 1957: a) en France métropoli- 
taine: b) en Algérie: 30 s'il est exact qu'en vertu d'une circulaire 


du 11 janvier 1957, les fonctionnaires susvisés affectés en métropole 
ne peuvem bénéficièr ni d'allocations logement, ni de primes de 


danger, n le cartes de tran rt. ni de primes d'habhillement., ni 

d'indemniltés de ingement de résidence, et s'ir auels textes légaux 
n) nn lanti . » u } . " PACE - 

se fondent ces m es de curactère discriminaloire., 


ion de revenus, feuillet bleu annexe à la décla- 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9348. — 16 décembre 1957. — M. Blondeau expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que, depuis plu- 
sieurs années, l'équipement de nos lignes de transport aérien, Jlongs- 
courriers, à été presque exclusivement constitué par des appareils 
de construction américaine Lockheed et Douglas. Dans le cadre de 
la modernisation de sa flotte, la société nationale Air France, pour- 
suivant celle tendance, a décidé, avec l'accord des pouvoirs publics, 
de porter à dix-sept appareils sa commande de quadriréacteurs 
Boeing 707 livrables à partir de 1960, ceci au prix d’une hémorragie 
de devises importante, de l'ordre de %3 milliards de francs, Cette 
situation regrettable découle de l'abandon, depuis 1919, des pro- 
granunes d'étude d'appareils de gros tonnage longs-courriers » 
par l'industrie aéronautique française et, noltaimment, par les socittég 
nationaies de construction aéronautique, l'activité de celles-ci ayant 
été orientée systématiquement vers les appareils civils et militaires 
légers. Il lui demande S'il n'envisage pas, pour mettre fin à cette 
dépendance ruineuse, de promouvoir dès maintenant un programme 
d'études et de fabricalion de « longs-courriers » en vue d'équiper 
nos lignes intercontinentales en matériel français dans le délai le 
plus rapide possible et au moins à partir de 1962 


9349. — 16 décembre 1957. — M. Raymond Larue demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il! n'est 
pas ému par la disparilion des hôtels de tourisme dans la p'upart 
des villes de France, dans les centres touristiques ou balnéaires et 
s'il ne pense pas qu'il y aurait intérêt à prendre des mesures d’ur- 
gence, dans l'intérêt du tourisme, une des premieres industries 
françaises, 





9413. 18 décembre 1957. — M. Herru demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si la KR. À. T. P., 
ne pourrait pas remellre (à partir du fer janvier 1%S) en service 
les carte d'abonnem t jumelées, Par exemple, les élèves des 
lveées de baniieue (Marcelin-Rerthelot, collège du Perreux) sont 
obligés pour gagner le terminus deja ligne qui les transporte en 
banlieue d'utiliser une première ligne sur une section, qu'ils doivent 
payer avec un ticket, D'une facon plus générale, la R. A. T. P. ne 
pourrail-elle pas consentir aux élèves et éludiants un tarif spécial 
sur les moyens de transports, 





9414. — 18 décembre 1957. — M, Mernu demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme de lui préciser 
quel est, actucilement, l'état du projet de prolongation du métro 
des Lilas (usine Rouex) à la place Curno!, à Romainville. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 27 février 1958. 





{r séance: page 1089. — 2° séance: page 1113. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





